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ROYAUME DE BELG:r:QUE .. 

AVIS DU CONSEIL DIETAT. 

Le OONSEIL DfETAT9 section 

de législation, première ohambre, 

saisi par le Ministre de l'In­ 

térieur et de la Fonction publi­ 

que, le 22 janvier 1962, d'une 

demande c11avis e ur un projet de 
loi "sur ltemploi des languE?s en 

matière administrativeflj 8.. donné 

le '7 février 1962 l'avis sutvan t . 

, ... - .. - ..... ~'---~ 

KONINKRIJK BELGIE" 

De I? .. h.ù.n VJ~N STli.TE, afdeling 

vvetgeving, eerste kamer, de 22e 

januari 1962 doel' de Minister van 

Binnenlandse Zaken en van het 
Openbap,r J~mbt verzocht hem van ad .... 
vies te dá.on on ovor eon orrtwar-p van 

wet HOp hot gebruik van de talen 

in bestuurszakenll, heeft è.e 7e 

februe.ri 1962 het vo Lg en d advies 
gegeven ~ 
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OBSERVATIONS GENERALES. 

I. 

Les différenoes entre la loi de 1932 et le 

présent projet qui tend à la remplacer, sont en partie 

soulignées par l'exposé des motifs. Le Conseil d!Etat 

se bornera donc généralement à examiner le projet en 

lui-m~me et dans ses répercussions sur les textes 

existants. 

II. 

Les dispositions légales et réglementaires 

qui ooncernent l'emploi des langues dans des mati~res 

autres que l'adninistration de la justioe, llal'mée et 

l'enseignement9sont nombreuses. L'on peut oonsidérer 

qu'elles intéressent l'emploi des langues en mati~re 

administrative si oette express-Lon est prise dans un 

sens large. 

Parmi ces d i apo si tions, oertaines se bornent 

à déolarer que tel ou, tel organisme est soumis à '11a 
législation relative à l'emploi des .langues en matière 

administrative"? diautres se réf~rent expressément à 
la loi du 28 juin 1932 que le projet abroge en prinoi­ 

pe, ou même à la loi du 31 juillet 1921 que la dite 

loi du 28 juin 1932 avait abrogée; d'autres enfin,sans 

faire auoune référenoe générale ou partioulière à la 
législation en vigueu~, contiennent des dispositions 

autonomes relativement à llemploi des langues. 
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Si le projet n'offre aucune difficult~ d'inter­ 

pr~tation quant à son incidence sur les dispositions exis­ 

tantes qui se bornent à se référer à la !ll~gislation" sur 

la mati~re, il n'en est pas de m~me en ce qui concerne 

les dispositions qui se réf~rent express~ment à la loi 
du 28 juin 1932 (ou à celle du 31 juill_et 1921 ),ni en 

ce qui concerne les dispositions autonomes. 

Dans un avis qut il a donné sur un pr o j e t de 

loi relatif à la lettre de change, le Conseil d'Etat a 

estimé que l'abrogation dlune loi est sans incidence 

sur UDe autre loi qui sly réf~re et que la loi référée, 

abrogée quant à llobjet qu'elle réglait direetement, 

demeure en vigueur en tant que dispositions auxquelles 

la loi référante a fait appel; cette th~se qui, dans 

l!esp~ce, rev@tait une importance juridique considéra­ 

ble, n'a pas été combattue au Parlement. 

Un autre principe d'interprétation - que la 

Cour de cassation a rappelé dans plusieurs arrêts - 

pourrait également recevoir application en llesp~ce; 

c'est le principe "Les lois générales De dérogent pas 

aux lois parti.0uli~res!Jo 

Lton pourrait donc soutenir que les dispost­ 

tians légales actuelles qui, soit font référence à la 

loi du 28 juin 1932 (ou à celle du 31 Juillet 1921), 

soit règlent la mati~re de l'emploi des langues d'une 

mani~re autonome pour certains organismes publics, de­ 

meureront intégralement en vigueur. Cette th~se est 

renforcée par l'article 1er, § 1er, du projet,qui pré­ 

voit expressément que la future loi ne s'applique pas 

(10./111.'. 
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aux  services  publics dont les actes sont régis  au point 

de  vue linguistique  "par  une autre loi"; l'article  42 

du  projet,qui n'énonce aucune abrogation ou modifica—

tion autre que celle  de la  loi  du 28  juin 1932,consti—

tuerait un  argument de plus en  faveur  de  pareille in—

terprétation. 

L'on pourrait cependant soutenir avec tout 

autant  de  pertinence que cette interprétation est  en 

contradiction avec les §§  2 et 3 du  meme article  Ier 

du  projet  et  avec l'intention certaine  du  Gouvernement, 

qui est d'unifier  la  matière  de  l'emploi  des  langues 

en  matière administrative  et de la  régler  par des  dis—

positions d'application générale; que, si  le  Parlement 

fait  sienne cette intention  du  Gouvernement, les prin—

cipes d'interprétation  exposés plus  haut seraient  sans 

application  en  l'espèce. 

Le fait  même que  des  interprétations diver—

gentes sur  la  portée abrogatoire ou modificative  de la 

loi nouvelle  b.  l'égard  des  dispositions actuellement 

en  vigueur —  et  donc sur son champ d'application — 

sont  non  seulement possibles, mais qu'elles peuvent 

toutes deux trouver appui sur  des  arguments sérieux, 

est  de nature  à créer  des  équivoques  et par  là  de 

graves  difficultés dans une matière oil,plus encore 

_qu'ailleurs, il importe  de  les éviter. 

Il est donc nécessaire que  le  Gouvernement 

fixe son  attitude  à l'égard  de  chacune  de  ces disposi—

tions particulières»; dans ce but,  le  Conseil d'Etat 

a  annexé  au  présent avis  le  texte  de  ces lois  et  rè—

glements  sans  pouvoir d'ailleurs certifier que  la  liste 

en  est Complète. 
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Le  projet tend  ä.  régler sur  des bases  entiè—

rement nouvelles  des  situations multiples  et  souvent 

complexes.  Au  lieu  de  s'occuper  des  diverses adminis—

trations prises dans leur  ensemble,  il les considère 

dans leurs  services  fonctionnant aux différents éche—

lons, national, régional  et  local. Dans  la  terminolo—

gie  du  projet, un  "service"  peut désigner aussi bien 

une petite administration tout entière qu'une divi—

sion, voire une subdivision d'une  plus  grande adminis—

tration.  De  même, un  "service  local" peut être un  bu—

reau de poste  ou  de  contribution, aussi bien qu'une 

administration communale. 

Les "services"  ainsi définis sont groupés se—

lon l'étendue  de  leur compétence territoriale ou, pour 

employer un terme  plus  général,  de  leur circonscription, 
en services  dont l'activité s'étend  ä.  tout  le  pays,  en 

services  "régionaux"  et en services  "locaux".  Les pre—
miers  sont définis  par  l'intitulé  du  chapitre qui les 

concerne; ils  se  divisent  en services  centraux propre—
ment dits,  de  direction ou  de  commandement,  et en ser—
vices  d'exécution.  Les services  locaux sont ceux dont 
l'activité ne s'étend  pas  à  plus  d'une  commune et  les 
services  régionaux, ceux dont l'activité s'étend  ä. plus 
d'une commuhe  sans  s'étendre  ä.  tout  le  pays. Ceci deux 
dernières définitions, particulièrement conventionnelles 
devraient être insérées dans  le  projet même,  en  tête 
des  chapitres qu'elles concernent. 

4,601/414110 
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A chacun des trois échelons considérésy le 

pro j et détermi.ne le régime lit;lguistique des "Ëlervices" ~ 

en fonction des langues dont l'usage est légalement 

reconnu aux habitants de leur circonscription. 

Les obsBrvations qui sugg~rent de modifier 

cette présentation, ont pour objet de mieux faire res~ 

sortir le système logique élaboré par les auteurs du 

projet, d'en combler les lacunes, et dlen supprim~r 

les apparentes contradictions. 

Un nouveau. texte intégral est proposé à la 
fin de l'avis. En regard de chacune de ses dispositions, 

est reproduit le texte correspondant du projet gouver· 

nemental. La oonsultation de ces textes synoptiques 

est indispensable à la compréhension des observat.ions 

particulières. 

IV. 

Certaines dispositions du projet sont relati­ 

ves au statut des membres du personnel des administra­ 

tions de l'Etat et des organismes d'intér&t public. 

L'article 6 de l'arr&té royal du 20 juin 1955 prévoit 

que les propositions qui ont un tel objet doivent &tre 

soumises à l'avis du comité de oonsultation syndioale. 

L'artiole 7 du m&me arr&té précise que le oomité géné­ 

ral de oonsultation syndicale est compétent, lorsque 

la question concerne le personnel de plusieurs Minis­ 

tères ou de plusieurs organismes. Selon le rapport au 

Rbi précédant l~arr@té royal du 20 juin 1955 {Pasinomie 

1955, p. 271), les projets de loi n'éChappent pas à la 
compétenoe des comités de consultation syndicale. 
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Si l'on peut soutenir que les dispositions 

du projet qui se bornent à o rgan Ls e r les servioes en 

fonotion des néoessités qui s'imposent à l'adminis­ 
tration en mati~re d'emploi des langues, éohappent 

à la oompétenoe des oomités de oonsultation syndicale, 

il n'en va pas de même des dispositions qui fixent 

la situation personnelle des fonotionnaires ou qui 

ont une influenoe sur leur oarri~re. Oertains arti~ 

ales du projet ont incontestablement ce oar-ac tè r-e . 

Tel est le cas1 notamment, de la disposition ootroyant 

une allocation à l'agent bilingue (article 26, § 3, 

alinéa 3,du projet), de oelle qui établit la r~gle se-, 

Ion laquelle les promotions ont lieu par oadre (arti­ 

cle 26, § 5)1 de celles qui prévoient la sauvegarde 

des dioits personnels aoquis par les fonctionnaires 

(articles 31 et 321 et de celle qui modifie les sta­ 

tuts syndicaux (artiole 34). 

Suivant les renseignements fournis par le 

délégué du Ministre, le projet n'a pas été so~mis 

au Oomité général de co nau'L tation syndicale. Il faut 

observer toutefois que, si le Roi peut imposer cette 

consultation dans la phase préparatoire à la présen­ 
tation d'un projet de loi, l'omission de cette for­ 

malité ne peut relever, puisqu'il s'agit d'un projet 

de loi, que du contr61e parlementaire. 

.0 ,/ •. ~ 
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v. 

Plusieurs dispositions dU projet proc~dent 

de l'idée erronée que tous les fonctionnaires ont 

subi un examen d ' admis sion (articl e 11, § i er; a.rti­ 

ole 20, § ier; artiole 26, §§ 3 et 4). Si le statut 

des agents de l'Etat généralise le recrutement au 

oonoours, des exoeptions à oette r~gle sont prévues 

soit par l'article 18, soit par II article 19 de ce 

statut, soit pàr des dispositions particulières qui 

ont autorisé à titre exceptionnel la nomination 

d'agents qui n'avaient pas été soumis à un examen. 

On peut citer nctamment la loi du 28 décembre 1950 
portant des mesures temporaires relatives aux oon­ 

cours d'admission aux emplois définitifs des admi­ 

nistrations de l'Etat, la loi du 27 juillet 1953 
portant de nouvelles mesures temporaires relatives 

à l'admission aux emplois dans le s administratlons 

de llEtat,et les arr@tés d'exécution de ces lois. 

En outre, le projet a un champ d' application beau­ 

coup plus vaste que le statut des agents de l'Etat 

(article 1er, §§ 1er, 2 et 3). Il s'appli~ue à des 

organismes dont le personnel n'est pas soumis à oe 

statut et dont les agents niant pas tous été nommés 

à la suite dlun examen. Il est donc indispensable 

que le projet prévoie un oritère subsidiaire, qui 

devrait @tre appliqué ohaque fois que le projet fait 

produire un effet de droit à la langue dans laquelle 

un agent a subi son examen d'admission. 

. .. / ... 
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VI. 

Oomme la loi du 28 juin 1932, le projet s'ap­ 

plique non sealemen~ aux administrations de l!E~at, mais 
.\ 'r . 

aussi aux établissenlen"is publics et aux s er-v i ce a publics 

déoentralisés, qui ont la responsabilité de secteurs 

très importants de l'activité adm~nistrative (article ier 

du projet). 

Mais différant en cela de la loi de 1932, le 

projet ne fait pas de dLs tLnc t.ion, dans les règles qu'il 

établit ooncernant le personne1 administratif, entre le 

personnel des administrations de If Etat et le personnel 

des services publics décentralisés de l'Etat. A l'avenir, 

1e personnel de ces services publics décentralisés sera 

donc soumis, en ce qui concerne los dispositions statu­ 

tatres qui sont en rapport avec l'emploi des langues, aux 

m@mes dispositions que les agents des adm~nistrations de 

I '.Eta t. 

Les dispositions actuelles sont différentes : 

ainsi, notamment, nrest pas applicable dans les établisse­ 

ments pUblics, l'artic1e 9, § 4, de la loi du 28 juin 

1932 imposant l'obligation de respecter un juste équilibre 

dans le nombre des emplois réservés aux candidats de cha­ 

que groupe 1inguistique (arrêt du Oonse.il d 'Eta t , 

SEPULOHRE et BRYSSnWK, n° 875E3, du 13 juillet 1961). 

De même, la législation actuelle n'impose pas 

la répartition du personnel des organismes d'intérêt pu­ 

blic en deux rôles linguistiques d Let Lnct s (voir rapport 

du Oentre de recherches pour la solution nationale des 

problèmes sociaux, politiques et juridiques des diverses 

régions du pays. Doc. Ohambre 1957-1958, n0940, p.223). 
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L'avis du Conseil d'Etat prácádant l'arrêtá 

royal du 14 fávr-ier 1961 déclare également qu'aucune 

disposition légale ou ráglementaire ne prescrit la tenue 

de reles linguistiques dans les organismes d'intér@t 

public (Pa aán onu.e 1961J p. 148). 

La section d'administration du Conseil d'Etat 

a également relevé dans plusieurs de ses arrêts que la 

plupart des arrêtés royaux pris pour assurer l'applica­ 

ti.on de la loi du 28 juin 1932 au personnel des admi­ 

nistrati.ons centrales, et notamment les arr@tés royaux 

des 6 janv.ier 1933 et 28 avril 1947? ne s'appliquent 

qu'au personnel de l'Etat et non pas aux agents des orga­ 

nismes parastataux (arrêt bACCUHT et consort$, n° 1411, 

du 27 mars 1952, et arrêt BOUFFIOUX, nO 5574, du 28 mar-s 

1957) • 

Actuellement, les administrations paraétatiques 

sont tenues de respecter les dispositions lágales qui 

leur imposent l'obligation de traiter certaines affaires 

et de passer certains a c te s dans une langue ct éterminée, 
mais elles peuvent organiser leurs services librement, 

pourvu qu'elles respectent les obligations que la loi 

leur impose en Il,atière linguistique (voir notamment l'ar­ 

ticle 4, § 2, de la loi du 2.8 jui.n 1932). L I établissement 

de deux rôles l1nguistiques distincts ne constitue qu r un 

des modes laissés à la discrétion des autorités c ompé­ 
tentes, pour organiser les services de façon à assurer 
l'application de la loi. 

. .. / ... 
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A l'avenir, les règles en vigueur dans les é?-dmi­ 

nistrations de l'Etat concernant la tenue de reles lin­ 

guistiques que le projet qualifie l!cadres linguistiques" 

(article 26) y et les autres r(:;gles en vi.gueu r dans les 

administrations de l'Etat pour fixer le statut personnel 

des agents en fonction des obligations impos~es à l'admi­ 

nistration en matière d'emploi des langues, seront appli­ 

quées également dans les organismes para~tatiques. Le 

projet réalise donc a Lris i , dEms un domaine limité? l' inten­ 

tion que le Gouvernement avait ann()nc~e dans le rapport 

au Roi préc~dant Itarr~t~ royal du 14 février 1961 (Pasi­ 

nomie 1961, p. 126), d'harmoniser les statuts applicables 

aux différente s cat ~gori.e s d.e fane t i.orina ire s 0 

VII. 

Comme .i L vient d'être dit, les di.spof3itions 

fixant le statut des fonctionnaires en raison des n~eessi­ 

tés linguistiques étaient, en ce qui concerne les orga­ 

nismes parastataux, peu nombreuses dans la loi de 1932 et 
dans les arr~tés d!ex~cution de cette loi. Cette lacune a 

donné lieu à des difficultés d fapplicat.ion dont les a.r-r ê t s 

du Conseil d'Etat donnent la preuve (voyez? entre autres, 

Itarr~t LACOURT et consorts, nO 1411, du 21 mars 1952, 
concernant l'emploi des langues [L l'aérodrome de MeJ,sbroeck). 

Pour combler cette lacune,le projet étend l'application de 

toutes les règles d'ordre statutaire qu'il comporte, 

notamment à toutes les personnes vä s éo s aux §§ 1er et 2. 
de l'article ier. 

40./.0. 
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Les personnes physiques ou morales conoession­ 

naires d'un service public ou chargées d'une mission qui 

dépasse les limites dt une entrepri.se privée et que la loi 

ou les pouvoirs publics leur ont confiée dans l'intérêt 

général, seront donc non seulement tenues de respecter les 

dispositions impératives de la future loi dans leurs rap­ 

ports avec les particuliers et les autres services publics 

- ce que la loi de 1932 leur imposait déjà, mais,en outre, 

une partie du statut de leur personnel sera fixée par la 

loi en projet et par ses arrêtés dfexéftution et, si elles 

étendent leur activité à tout le pays, le Roi fixer~ les 

effectifs des cadres français et néerlandais du personnel 

d~ leurs services ~entraux {article 26, § 3). 

Dans le domaine de la fixation du statut du per­ 

sonnel et de l'établissement de règles régissant l'organi­ 

sation des services applicables aux organ~smes d'intérêt 

public, le projet s'écarte donc de la législation et de la 

réglementation actuelles. Il va d'une absence presque 

complète de réglementation à une réglementation s'appli­ 

}uant même aux organismes qui jouissent en général d'une 

large autonomie quant à la fixation de la situation juri­ 

dique de leur personnel. 

VIII. 

Les règles fixant le statut des agents de llEtat 

et des organismes dtintérêt public sont réparties entre 

divers chapitres du projet et ne sont pas toujours concor­ 

dantes. C'est ainsi qu'un agent de l'Etat ou d'un établis­ 

sement parasta tal peut être nommé clans un emploi d'une 

oót.J/.O• 
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administration locale ou régionale  de  l'Etat ou  de  cet 

établissement, s'il connaît  la  langue  de la  région, peu 

importe  la  langue dans laquelle il  a fait  ses études 

(article  10,  § ler,  et  article  17). Par  contre, dans les 

services  publics centraux dont l'activité s'étendà tout 

le  pays  et  dans les  services  d'exécution dont  le  siège est 

établi dans l'agglomération bruxelloise  et  dont l'activité 

s'étend à tout  le  pays, un candidat ne peut être nommé 

qu'à un emploi du'ecadre" linguistique correspondant  ä, la 

langue dans laquelle il  a fait  ses études (articles  26 

et 27).  Il ne peut  pas  être nommé à un emploi  du  cadre 

correspondant à. une langue qu'il connaît parfaitement 

s'il n'a  pas fait  ses études 

services  locaux établis dans 

un régime spécial est prévu. 

leur  examen  d'admission dans 

mais ils ne sont  pas  classés 

(article  15,  §  ier). La  même 

services 

mération 

constate 

dans cette langue. Pour les 

l'agglomération bruxelloise, 

Les  candidats doivent subir 

la  langue  de  leurs études, 

dans un cadre linguistique 

règle est appliquée dans les 

régionaux dont  le  siège est établi dans liagglo—

bruxelloise (article'  21). En  conclusion, on 

que  le  projet crée ainsi, quant  au  statut  des agent 

trois systèmes essentiellement distincts. 

Par  ailleurs,  le  projet est  en  concordance avec 

la  réglementation actuellement applicable aux administra—

tions  de  l'Etat,  en  ce qu'il prévoit  la  tenue  de  deux 

cadres linguistiques dans les administrations centrales 

(arrêté royal  du 6  janvier  1933).  On observera néanmoins 

que l'absence  de  cadre linguistique pour les agents  des 

services  locaux ou régionaux est  de nature  à créer  des 

difficultés  en  cas  de  transfert d'un  agent  d'une administra-

tion locale ou régionale dans un  service  central. 

o. 
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IX. 

Il Y a lieu de signaler enfin que le projet ne 

contient aucune règle particulière concernant les agents 

des services extérieurs du l'Iinistère des Affaires é tr-an-. 

gères et du Comme r ce extérieur. Un projet de loi distinct 

a été déposé pour régler l'inscription de ces agents dans 

deux rôles li.nguistiques (projet de loi fixant les règles 

relatives à l'insc~iption dans les deux rôles linguistiques, 

des agents de la carrière du service extérieur et des 

agents de la carrière de chancellerie du Ministère des 

Affaires étrangères et du Oommerce extérieur. Ohambre des 

Représentants, session 1961-1962, document n0205). 

Aucune règle fixant Ie statut des agents en 

raison des nécessités résultant de l'emploi des langues, 

n'est prévue pour les organismes parastataux qui auraient 

des services à l!étranger. 

"9./.0«1 

+ 
+ + 

CHA.PI'TRE 1er DU PHOJET. 

Article -I er. =~ __ ,_-O'"",""""",, __ .••• .."."~.,_....'~. __ _.,,,. .,.._, 

La loi du 28 juin 1932 est applicable, selon la 

terminologie employée dans l'art.icle î er, aux adminis tra­ 

t.ions de l'Etat, des provinces et des communes, aux régies, 

aux services concédés, aux établissements publics et, en 

général, à toutes les administrations et autorités publi­ 

ques subordonnées. 
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Le projet abandonne cette terminologie et défi­ 

nit, dans l'article 1er, le champ d'application de la loi 

en se référant aux différents modes de gestion des servi­ 

ces publics. 

+ + 

L'intention du Gouvernement étant de rendre la 

loi applicable à tous les services publics centralisés et 

décentralisés, il est superflu de viser expressément les 

établissements publics au § 1er. L'établissement public 

est, en effet, la forme par excellence de la décentralisa­ 

tion par services. L'inclusion expresse dans le texte du 

§ Îer des mots "établi.ssements pub.la c s " pour r-at t en effet 
. " 

créer des doutes quant à l'application de la loi à d'au- 
tres types de services publics décentralisés qui ne ré­ 

pondent pas à la notion exacte d' établ.i.ssements publics. 

+ +- 

La notion de "mis si.on qui dépasse les limites 

ct 'une entreprise präv ée ", et que la loi ou les pouvoirs 

publics ont confiée à des personnes p~ysiques ou morales 

dans llintérêt général,est á.mpr-é cLee et, par là même, rend 

incertaine la détermination exacte du champ d'application 

de la 101. 

Si l'intention du Gouvernement éta.it de rendre 

la 10.1 applicable aux personnes physiques ou morales qui, 

tout en conservant leur caractère privé, assument la 

gestion d'un service public parce qu'elles ont été auto­ 

risées ou agréées à cette fin, il conviendrait de rédiger 

le § 2 de l'article 1er de mani~re adéquate. 
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Lfexposé des motifs ne contenant aucune expli­ 

cation à ce sujet, il est impossible de définir la portée 

réelle de cette disposition. 

+ + 

L'article 1er, § 3, dispose que la présente loi 

régit 11les actes administratifs émanant des autorités 

scolaires, du pouvoir judiciaire et de ses auxiliaires~. 

Cette rédaction laisse incertaine la détermina- 
\ 

tian du champ dl applica tian exact de la loi .. 

Il nt existe? en effet? aucune défini tri.on légale 

des "actes administratifs émanant des autorités scolaires, 

du pouvoir j udi c La ï.r-e et de E,es auxf Lf a ï r-e e" et l'exposé 
9 • 

des moti.fs n'apporte aucune lumière sur ce point. 

Lors des travaux préparatoires de la loi du 

28 juin 1932 relative 8" l'emploi des langues en matière 

administrative, le rapport de la section centrale de la 

Chambre slexprimait ai.nsi : ".Des lois spéciales règlent 

ou régleront l'emploi des langues en matière de justice 

ou d'enseignement. Mais l'administration de la justioa ou 

de l'enseignement public, les actes d10rdre administratif 

accomplis par les autorités judiciaires ou scolaires, 

sont de toute évidence soumis à la loi sur l'emploi des I 

langues en mati.ère administrative ... 11. Selon les expli­ 

ca tians du fonctionnaire délégué, ce texte expri.merai t 

adéquatement les intentions du Gouvernement quant à la 
notion d'actes administratifs. 

(I • 1:1 / ....... 
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Le projet se fonde ainsi sur une distinction 

entre les actes qui relèvent de l'exercicé du pouvoir 

judiciai.re ou de la mission d'enseignement et qui 

sont, par là m~me, régis par des lois particulières, 

et les actes qui relèvent de l'activité administrative 

des autorités judicia~res ou scolaires et qui né sont 

pas régis par ces lo~s. Cette distinction n'appara1t 

ni du texte du projet,ni de l'exposé des motifs. 

+ 

La notion d'autorités scolaires est suscep­ 

tible de recevoir des sens différents. On peut o om-. 

prendre, en effet? Ir au+o r-f.t é scolaire soit comme 

étant le pouvoir organisateur dlun établissement 

d'enseignement, c'est-à-dire III 'autorité) la ou les 

personne (s) physique (s) ou morale (s) qui en 

assume (nt) la responsabilité", ao.it comme étant 

toute personne qui exerce une autorité sur les élèves 

ou assume une responsabilité dans llorganisation 

administrative dlun établissement d_'enseignement. 

Il 0 ,,/ ..... 
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Il importe, dès lors, que le projet précise 

la portée exacte de-cette notion. 

+ 

Il Y a lieu d'observer enfin que les expres­ 

sions "actes administratifs" et "autorités soolaires" 

sont de nature à 
seignernen t libre 

la compatibilité 

soulever~ en ce qui concerne 1·' en­ 

subventionné, des controverse s quant à 
du § 3 avec les articles constitu- 

tionnels qui consacrent les libertés d'enseignement 

et d'association. 

Il conviendrait que, sur ce point également, 

l'intention du Gouvernement soit éclaircie. 

+ 

La notion d'auxiliaire d~ pouvoir judiciaire 

n'est définie par aucun texte et peut prêter à des 
interprétations diverses. Il serait souhaitable que 

ce texte, au lieu de se référer à la notion imprécise 

d'auxiliaires du pouvoir judiciaire, énumère expres­ 

sément les personnes qu'il entend assujettir à la loi. 

+ 

• () fi / ••• 
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IJa notion d r !1 opérations électorales "9 qui 

figure à l!article 1er, § 3, est également très vague; 

le texte laisse incertaine la question de savoir s'il 

s'agit uniquement des opérations relatives aux élec­ 

tions dites politiques (législatives, provinciales et 

communales),ou s'il s'agit aussi des opérations rela­ 

tives à toutes les autres élections prévues par les 

lois (juges aux tribunaux de commerce, membres des 

conseils de prud'hommes, des conseils d'entrepri.ses, 

des comités d'embellissement des lieux de travail, 

etc ... ) . 

+ + 

Les mots "services publics!1,utilisés à l'ar ... 
ticle 1er, sont ambigus. Au § 1er, ils ont le sens 

traditionnel que leur donne la doctrine en droit pu­ 

blic : ils désignent toutes les administrations, cen­ 

trales, provinciales et comMunales, qu'elles soient 

centralisées ou décentralisées. Au § 4, au oontraire, 

on leur attribue un sens conventionnel, qui couvre à 
la fois les administrations mentionnées au § 1er, les 

concessionnaires de services publics (au sens matéri81 

du terme), les personnes chargées dlune Omission d'in .... 

tér@t général" et,snfin, dans une certaine mesure, le 

Conseil d'Etat, la Cour des comptes, le pouvoir judi­ 

ciaire et ses auxiliaires 9 ainsi que les "au+or-t tés 

scolaires". Le paragraphe annonce que clest dans ce 

sens conventionnel que les moes !lservices publicsll 

seront employés dans la suite du pia jet. 

.0./.0" 
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Or, en réalité, si oertains services locaux, 

reglonaux et centraux,dont traitent respectivement 

les chapitres III, IV et V du projet, coïncident avec 

un "service public" au sens conventionnel de l'artiole 

1er, § 47 beauooup d'autres ne constituent qu!une 

division de pareil I1service publio". 

Il faudrait dono utiliser, pour désigner 

oonventionnellement tous les IIservioesM régis par les 

divers ohapitres du projet, un terme distinct de oeux 

qui sont employés à l'artiole 1er, § 1er, et lu~ don­ 

ner une définition adéquate. A cet effet, le Conseil 

d!Etat suggère d'emp1oyer le mot "service" tout court, 

q ui, a tin sens p'Lus a<tmini.stratif, par opposition au 

terme IIservioe pub l.'i.c!", q u.i a un sens plus dootrinal, 

et de dire dans le texte que le seul mot "servioeft 

désigne aussi bien toute personne physique visée à 
l'article 1er, §2 et § 3, que toute division ou subdi­ 

vision à circonscription déterminée des "services pu­ 

blics" et des personnes morales visées à l'article 

1er1 § 1er, § 2 et § 3, du projet du GouvernemBnt. 

CHAPITRE II DU PROJET. 

A l'artiole 3, § 2, l'emploi des mots "ré­ 

gion de transiti.onil pour désigner les neuf communes 

o~ se rencontrent les trois langues usitées en 

Belgique, pourrai.t faire oroire qu'il existe au re­ 

gard de la loi cinq régions linguistiques, alors 

qu'il ressort clairement de ltaxposé des motifs et 

du texte même du projet qu'il n'yen a que quatre. 

60./0.." 
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Cette fausse impression est renforc~e par le fait Que 

.le chapitre II ne fait nulle allusion aux onze oommu­ 

nes à régime spéoial du Brabant? ni aux six communes 

du canton de Malmédy, tel qu'il est réduit par le pro­ 

jet, alors que oes deux groupes oooupent, dans les ré­ 

gions de langue néerlandajcse et de langue française 9 

une po si tion semblable à oelle de la prétendue 11région Il 

de transition, qui fait en réaJité partie intégrante 

de la région de langue française. 

Afin de le~Br toute équivoque à cet égard, 

.le Conseil d'Etat sugg~re d'énumérer, apr~s la 

description de ohaque région linguistique, les oommu­ 

nes à régime spéoial qui en font partie, en évitant 

d'employer pour .les désigner le mot "région". 

+ 
+ + 

Les trois groupes de communes à régime spé­ 
oial étant régis par des r~gles différentes, i.l est 

indispensab.le, pour év~ter de nombreuses et incompré­ 

hensibles référenoes, de donner à ohacun un nom. Les 

oommunes de la "région de transition" peuvent ê trre d.é,­ 

signées par l'expression "les oommunes de transition1f, 

Pour les communes du oanton de Malmédy, l'appellation 

pourrait être: "les oo~munes ma1médiennesll• En oe 

qui conoerne les communes à régime spéoial du Brabant, 

le qualifioatif "périphéri.ques", u t.iLä s é par l'exposé 

des motifs, est adéquat en tant qu'il s'applique aux 

huit oommunes de la région de langue néerl~ndaise, 

mais non en tant qu!il s'applique aux oommunes de la 
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région  de  langue française : Waterloo,  La  Hulpe  et 

Braine-le-ChAteau,qui n'ont aucun  point de contact  avec 

l'agglomération bruxelloise. Il serait  plus  simple  de 

dire, ià titre pUrement conventionnel : "les  communes 

suburbaines". 

L'article  4  ne  se  borne  pas  à énumérer les 

communes de la  région  de  langue  allemande;  il modifie 

le  ressort  des  cantons judiciaires d'Eupen, Malmédy 

et  Saint-Vith,  en  joignant  au  canton d'Eupen  la commune 

de La  Calamine, qui avait été rattachée  au  canton 

d'Aubel  par la  loi  du 15  septembre  1919, et au  canton 

de  Saint-Vith, les  communes de  Bullange, Butgenbach, 

Elsanborn  et  Rocherath, qui avaient été comprises 

dans  le  canton  de  Malmédy  par la  loi  du 6 mars 1925. 

Il serait préférable, d'une  part, de  ne  pas 

lier définitivement  la  composition  de la  région  de 
langue  allemande  à, celle  des  cantons judiciaires; 

d'autre  part, de  rectifier les limites  de  ceux-ci pai 

des  dispositions qui modifieraient textuellement les 

lois  de 1919 et 1925  précitées, qui comporteraient les 

mesures transitoires nécessaires  et  qui seraient in-

sérées à  la  fin  du  projet.  Au  besoin, un article supplé-

mentaire adapterait  ä.  ces modifications  la  loi  du 15 
juin  1935  sur l'emploi  des  langues  en  matière judiciaire 
A  ces fins,  le  Ministre  de la  Justice devrait interve-

nir dans  la  rédaction  du  projet  et  proposer  et  contre-

signer celui-ci conjointement avec son collègue  de 
l'Intérieur  et de la  'onotion publique. 
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OHAPITRE III nu PROJET. 

Ce chapitre traite des services "locaux". 

Ce qualificatif PQrement conventionnel devrait être 

défini dans un article liminaire. 

Les deux sections du çhapitre règlent, llune 

pour les régions de langue néerlandaise, française et 

allemande, l'autre pour l'agglomération bruxelloise, 

1l emploi des langues par les ser-vt o e s locaux ~ 

1 ° en service intérieur, d,ws les rapports avec les 

services dont ils dépendent et avec les autres ser­ 

vices (articles 6 et 11); 

2° pour les avis, communications et formulaires desti­ 

nés au public (articles 7 et 12); 

3° dans les rapports avec les particuliers (articles 

8 et 13); 

4° pour les actes conoernant les particuliers et pour 

les certificats; déolarations et autorisations qui 

sont délivrés à ceux-ci (articles 9 et 14). 

Les derniers articles de chaque section 

(10 et 15) tirent les conséquences des différents 

régimes, au point de vue des conditions de nomination 

ou de promotion aux emplois, de l'exercice des fono­ 

tions et de la répartition du travail dans les 
IIservicesH, 

·t, 

+ + 
.. 0/.00 
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La rédaction des artioles 6 à 9 devrait 

mieux faire ressortir que la règle, en région néer­ 

landaise, française ou allemande, est l'emploi de 

la langue de la région et que les diverses disposi­ 

tions spéoiales n'ont pour but que d'imposer ou 

permettre? en certains cas, l'emploi d'une seconde, 

voire ct' une troi.s.ième langue au profi t de spopula.,... 

ti.ons "minoritaires", ou d' organ.iser dans les autres 

cas la délivranoe de traduotions offioielles. 

+ 
+ + 

Il semble ressortir de la oomparaison des 

articles 6 et 8, dont le premier seul emploie le mot 

fi exolusi vemen tl! , que Il u sago de traductions ac oompa·­ 

gnant les documents est interdit'en service inté­ 

rieur et dans les rapports avec les autres servioes 
d 1 " .' i . "I ·1' t . d 1 e .a meme reg .ori , maa s qu 1. ne. es pas ans es 

rapports avec les partiouliers. 

+ 
+ + 

Artiole 9..:. 

Il serait opportun de scinder l'article 9 
en deux articles,dont l'un traiterait des seuls 

"aotes" et l'autre, des certifioats, déclarations 

et autorisations. Ces deux groupes de documents 

ne sont pas soumis aux mêmes régimes. En effet, les 

"ao t e a" sont touj ours d r-e s s é s dans la langue de la 

région, sauf dans les communes de transition, où les 

.ot;)/GQ. 
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intéressés ont  le  choix entre les trois langues usitées 

en  Belgique.  Le  régime est  plus  libéral  en  matire  de 

certificats, etc...,  en  ce sens qu'un certain choix est 

laissé aux intéressés dans d'autres  communes  encore : 

entre  le  néerlandais  et le  français dans les onze  com—

munes  suburbaines; entre  le  français  et  l'allemand, 

dans les  communes  malmédiennes  et  dans celles  de la 

région  de  langue  allemande. 

En  ce qui concerne les "actes" régis  par 

l'article  9,  il importe  de se  référer  ä, la  définition 

donnée  au  cours  des  travaux préparatoires  de la  loi 

du 28  juin  1952.  'Il s'agit,  au  sens  le plus large du 

terme,  des  actes dressés  par  les  services et  concer—

nant  des  particuliers, ainsi que  des  actes passés 

entre les  services et  les particuliers. 

Article 10. 

L'article  10,  §  Ier,  énonce un principe géné—

ral applicable également dans les  communes  qui ont un 

régime linguistique spécial  et  auxquelles s'appliquent 

les §§  2, 3  ou  4 du  même article. 
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Le paragraphe 2 fixe les règles applicables 

aux agents des services publics locaux établis dans 

les communes mentionnées à l'article 7, § 2, du projet, 

communes que les arti.cles 3 et 4 du texte proposé par 

le Conseil d'Etat dénomment !! commune s suburbaine s 1\ • 

Alors que les autres dispositions du projet 

établissant des règles applicables dUX membres du per­ 

sonnel, ne font pas de distinction entre les agents 

selon qu'ils ~elèvent de l'une ou de llautre des auto­ 

rités mentionnées à l'article 1er, l'article 10, § 2, 

distingue, d'une part, les fonctions ou emplois "dans 

les administrations communales", auxquels il consacre 

quatre alinéas, et, d'autre part, les agents attaohés 
. ·1 . "d l'-"'i t . t . '·1' Il aux serVlces _ oeaux .e. b~a ou qUl y son aSSlml es , 

qui font l'objet du o inqutème alinéa. Ces deux expres­ 

sions devraient ~tre précisées, afin de montrer qu' 

elles englobent tous les services publics énumérés à 
l'article -i er. IJ "e xpr-e s säon 11 administra tians commu­ 

nales" pourrait être remplacée par lIadministrations 

des communes et des personnes publiques subordonnées 

aux communes". L" expression "services locaux relevant 

de l T Etat ou qui y sont a s s i.m.iLé s " pourra.i t être rem­ 

placée par 1! servi.ces publics locaux autres que ceux des 

communes et des personnes publiques subordonnées aux 
commune s '! , 

+ 
+ + 
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Le quatri~me alin~a du § 2 fait de la r~ussite 

de 1 t examen sur la connai.ssance des langues, une condi­ 

tion de la participation aux examens d'admission ou de 

promotion. Les nominations et promotions nl~tant pas 

toujours subordonn~es à la r~ussite d'une ~preuve, il 

paraît plus logique de faire de la r~ussite de l!examen 

s~~<:- connaissanoe; de . .::_2.~ngues une condi tion de la no­ 

mination. C'est oe que fait le texte propos~ par le 

Conseil d'Etat. Ce tex~e devrait être modifi~ si le 

Gouvernement entendait n'imposer l'examen sur la con­ 

naissance des langues que lorsqu'un examen profecsion­ 

nel est impos~ par le statut de l'agent . 

. 
Si le Gouvernement ne se rallie pas à la 

proposition du Conseil d'Etat, oet alin~a 4 devra en 

tout état de cause d~buter par les mots : "Auoun can­ 

didat aux fonotions ou emplois vis~s aux alin~as 2 

et 3 ne peut ..• ". En effet? 18s agents vis~s à l'ali­ 

néa 2 ne peuvent bén~ficier normalement d'une promo­ 

tion. 

+- 
+ + 

IJ! a.l Lné a 5 du § 2 dispose ~ "De s connais­ 

sances linguistiques appropri~es sont, suivant les 

orit~res susindiqués, impos~es aux fonctionnaires et 

agents attachés aux servioes locaux relevant de l'Etat 

ou qui y sont assimil~sf1o 

• 00 • / ••. ,_ 
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Tel qu'il est rédigé cet alinéa n'impose pas 

aux agents des "services locaux relevant de l'Etat 

ou qui y sont assimilés" l'obligation de passer des 

examens sur la connaissance des langues. Il impose 

à certains de ces agents des connaissances linguisti­ 

ques~ mais celles-ci seront appréciées par l'autorité 

responsable de l'organisation du service, par les 

moyens dont elle sera juge. Le deuxiàme alinéa du § 2 

n'est pas applicable aux agents des "services locaux 

relevant de l'Etat ou qui y sont assimilés", puisque 

cet alinéa ne concerne que des fonctions des communes 

ou des commissions dfassistance publique. La règle 

énoncée au troi.sième alinéa du § 2~ qui impose aux 

agents en rapport avec le public la oonnaissance élé­ 

mentaire de la seconde langue,est donc seule appli­ 

cable aux agents des llservices locaux de l'Etat ou 

qui y sont assimiléstf• Si le Gouvernement entendai t 

imposer un examen pour la vérification de la connais­ 

sance élémentaire de la seconde langue, exigée de 

certains des agents visés à l'alinéa 5 du § 2, le texte 

proposé par le Oonseil dlEtat devrait &tre complété. 

En outre, si le Gouvernement entendait imposer à 
certains agents occupant des emplois ne relevant 

pas de l'administration des communes ou des commis­ 

sions d'assistance publique, une connaissance non 

pas "élémentaire" mais lIsuffisante'! de la deuxième 

langue, il dev~ait compléter le texte proposé par 

le Oonseil d'Etat s o it en énumérant, comme le fait 

l'alinéa 2, les emplois pour lesquels la connaissance 

suffisante de la deuxième langue est imposée, soit 

en chargeant le Roi de désigner ces emplois. 

+ 
+ + 
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Le paragraphe 3 dispose que "dans les com­ 

munes de la région de transition, les emplois dont 

les titulaires sont en contaot aveo le publio sont 

conférés de mani~re telle que le pUblio puisse se 

servir, sans la moindre diffioulté, de sa propre 

langue '". De s dis posi ti.ons semblable s figurent au 

§ 4 du même artiole, 8" I! article 18, § 7, à I! ar­ 
tiole 28 et à l'arti.ole 29, § 3. Les dispositions 

des articles 10, § 4, 28 et 29, § 3, sont toute­ 

fois lim:L tée s à I! usage de doux langue s. Oes di vers 

articles laissent aux administrations auxquelles 

la loi impose des obligations à l'égard du public 

la faculté ~!organiser librement leurs services, 

pourvu qu@,grâce à l'organisation qu'elles 

choisissent, elles respectent ces obligations. 

En pe rmot t an t au public de se servi.l', 

dans certaines oommunes, de l~langue de son 

choix, ces articles pourraient faire croire que 

dans d'autres communes du pays le publio n'au­ 

rait pas ce droit, oe qui méconnaîtrait la li­ 

berté garantie par l'article 23 de la Oonstitution 

qui il a pour effet dt assurer le droit de se serv.ir 

de la langue de leur OhOlX à tous les citoyens 

.... / .... 
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agissant oomme tels? dans le oerole de leurs inté~ 

t~ts individuels, soit dans leurs rapports entre 

eux? soit vis-à-vis de l'autoritél1 (Cass. 8 août 

18951 Pas. 1895, I, p. 269). Le même artiole de 

la Constitution permettant au législateur de ré­ 

gIer l'emploi des langues pour le s actes de l'au­ 

torité publique9 la loi peut prévoir que, dans oer­ 

ta:i,nes oommunes, l'administration sera obligée de 

répondre au publio dans la langue dont celui-ci 

use. La rédaotion des artioles précités devrait 

d6nc Atre modifiée et faire apparaître que la 

lol ne règle que 1 t em.p'l.ol. des langues par 1 f admi­ 

nistration et qu'elle ne règle, en aucun Cas, l'em­ 

ploi des langues par les administrés. 

+ 

+ + 

Au § 3, il conviendrait de préoiser les 

langues que l'administration doit employer darts 

les oommunes de la région de transition, oommunes 

que l'article 4 du texte proposé par le Conseil 

d I Etat dénomme Il commune s de transi.tion ti • 
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Articles 11 à 14. 

Les articles 11 à 14 renforcent le prinoipe du 

bilinguisme pour tous les services de l'agglomération 

bruxelloise. Ce princ.ipe revêt un triple aspeot. Tous les 

documents collectifs destinés au public sont bilingues 

(article 12). En revanche, c'est le particulier qui choi­ 

sit le néerlandais ou le français pour les actes et 

autres documents qui le concernent ou qui lui sont desti­ 

nés (article 14), ainsi que pour ses rapports oraux ou 

écrits avec les services (article 13). A oette dernière 

règle, le projet apporte toutefois une dérogation impor­ 

tante : à line personne morale établie en région de langue 

néerlandaise ou française, il sera toujours répondU dans 

la langue de la région. C'est aussi la langue de chacune 

de ces régions qui sera utilisée dans les rapports entre 

les services de l'agglomération et ceux de la région 

(article 11, § 2). Troisième aspect du bilinguisme 

en service intérieur et dans les rapports avec les ser­ 

vices supérieurs et avec les autres services de l'agglo­ 

mération, le français ou le néerlandais sera employé 

exclusivement, selon des critères bien déterminés (arti­ 

cle 11, § 1er). On constate donc que les services de 

llagglomération ne sont jamais tenus d'utiliser 

l'allemand. 

+ 
+ + 

En ce qui concerne les critères selon lesquels 

le choix de la langue doit se faire pour le service inté­ 

rieur et pour les rapports avec les autorités supérieures, 

llarticle 11, § 1er, suit un ordre tout à fait illogique. 

Il donne ,en e f'f'et , 1 f impression que les affaires sont en 
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principe traitées dans la langue utilisée par les parti­ 

culiers pour leur introductiDn. En réalité, c'est en 

principe la localisation objective de l'affaire qui déter­ 

mine le choix de la langue et c'est seulement quand cette 

localisation est impossible qu'on recourt au critère sub­ 

jectif de la langue de 11intéressé : le particulier qui 

a introdui t l'affaire ou le membr-e du personnel dont la 

situation est en cause9 enfin~ 8. défaut de critère subjec­ 

tif, le choix est possible, en ce sens que l'affaire sefa 

tra.itée dans la langue qui est offic.i.ellement ce lLe de 

l'agent à qui elle est eonfiée. 

L! expression "f'onc tä on s et emploi.s Il dans les 

serviees publics locaux établis dans l'agglomération 

bruxelloise, qu'emploie cet ~rticle, doit normalement 

être interprétée comme d.ésignant les membres du personnel 

des administrations, à l'exclusion des bourgmestres, 

échevins, conseillers communaux, présidents et membres 

de s commiss ions d I a s s i abanc e pu b.lique , président et 

membre s ct 1 un conseil de fabrique ct! église 9 prési.dent et 

membres du bureau des marguilliers. 

+ 
+ + 
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Tel qU'il est rédigé, le § 1er de l'article 15 

a pour effet de généraliser l'examen d'entrée dans les 

services publics locaux établis dans l'agglomération 

bruxelloise, en rendant cet examen obligatoire) même dans 

les services o~ il n'est pas actuellement requis par les 

statuts en vigueur. Il impose même l'examen d'admission 

aux agents que l'autorité voudrait transférer d'un 

service régional ou central dans un service local établi 

dans l'agglomération bruxelloise, et relevant de la même 

administration. Si la rédaction de ce paragraphe cor­ 

respond exactement à l'intention du Gouvernement, le 

projet sort des lirdtes qu ti.L s t a asi.gne , car en imposant 

des examens po:rtant sur d'autres rllatières que la connais­ 

sance des langues, il règle le recrutement des agents 

des servioes publics en raison de considérations qui sont 

étrangères aux obligations imposées à ces services dans 

le domaine de l'emploi des langues. 

Si le Gouvernement n'a pas l'intention ele géné­ 

raliser l'examen d!admission, le texte du § 1er devrait 

être modifié de façon à faire apparaître qu'il ne concerne 

que les examens cl' admi.ss.ion éventuellement impos és par 

les statuts du personnel. 

Le premier alinéa du § 4 de l'article 26 

appelle la même observation. 

+ 
+ + 
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Le § 1er de l'article 15 du projet ne prévoit 

plus, comme le faisait le § 3 de l'article 9 de la loi 

du 28 juin 1932, que les candidats peuvent choisir la 

langue dans laquelle ils pr6sentent leur examen dtadmis­ 

sion. Le projet de loi détermine cette langue : ce sera 

le français ou le néerlandais tlsuivant que, d1après leur 

diplôme ou certificat9 (les candidats) ont fait leurs 

études dans llune ou dans lfautre de ces langues!!. Une 

disposition semblable se trouve au § 4 de l'article 26, 

applicable au recrutement des agents des services cen­ 

traux dont l'activité s'étend à tout le pays. Elle est 

étendue par l'article 27 au recrutement des membres du 

personnel des services dlexécution dont le siège est 

établi dans l' agglornérr;, tion br-uxeLl ci se et dont l' act.i­ 

vité slétend è tout le pays. Ces dispositions appellent 

les observations suivantes : 

Lorsque p1usi.eurs ct iplôme s di fféren ts d onne n t 

accès à un m~me grade, le candidat qui aurait obtenu un 

de ces dlp.lêrne s après avoir fait des études dans une 

langue et qui aurait obtenu un autre de ces diplômes 

après avoir fait -, Ges études dans l'autre langue, conser- 

vera le choix de se présenter , SJit aux examens néerlan­ 

dais, soit aux examens français. 

2° En liant la langue de l'examen d'entrée à la 
langue du diplôme ou du certificat, le texte suppose 

que les candidats à des emp10is publics doivent toujours 

~tre porteurs d'un diplôme ou dlun certificat. Or, les 

statuts actuellement en vigueur ne contiennent pas 

toujours une telle exigence. C'est ainsi, notamment, 

00./9 .• 
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qu t aucun d i.p.l ôme ou certificat dl étud.es n t e s t 9 en prin­ 

cipe, requis des candidats aux emplois de la quatri~me 

catégorie des agents de l'Etat (voir annexe à llarr~té 

royal du 6 février 1954, modifiant l'article 16 de l'ar­ 

rêté royal du 2 octobre 1937 portant le statut des 

agents de l!Etat). 

Si le Gouvernernent n ' avait pas l'intention 

d'obliger les diverses autorités auxquelles le projet 

est applicable, à modifier les conditions actuelles de 

recrutement ô.e leur personnel en exigeant pour t ous les 

grades la possession d'un diplôme ou d'un certificat, le 

texte devrait préVOir une disposition complémentaire 

applicable .l or-eque le candidat ne doit fourn.ir aucun 

diplôme ou certificat. Une telle d i.sp o ai'tlon complémen­ 

taire ne serait, cependant pas nécessaire si l'on inter­ 

prétai t le t.ex't e comme tenant compte de la langue dans 1a­ 
qllelle le candidat a fait ses études, m0me dans le cas 

où celui-ci ne doit pss produire un diplôme ou un certi­ 

f1cat déte.rm.iné. 

Le projet n'autorise la nomination à certains 
emplois que des personnes qui ont fedt des études, soit 

en langue néerlandaise, soit en langue française; il 

exclut ainsi de la nomination 8 ces m0mes emplois les 

Belges qui ont fait, en Belgique, des étlldes en langue 

allemande, sauf dans le cas prévu à Italinéa 3 du § 4 
de l'article 26. Il exclut également les Belges qui ont 

fait à l r étranger jes ét ude s dans une autre Larique que 

le français ou le néerlandais et qui peuvent se prévaloir 

dlune équivalence entre leur diplôme et un diplôme 

délivré en Belgique. Des Belges peuvent, en effet, faire 

en Belgique des études primaires et moyen ... l1es en langue 
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allemande (article 54 des lois sur l'enseignement pri­ 

maire 9 coordonnées par I! arrê té rOY':iJ·· du 20 aoû t 19579 

et article 58 des lois sur l'enseignement moyen, coor­ 

données par l'arrêté royal du 30 avril 1957). Quant aux 

équivalences de diplômes, elles sont prévues par plu­ 

sieurs lois,et notamment par la loi du 2 juillet 1956, 

concernant l'équivalence des titres universitaires. 

Le Gouvernement n'a certainement pas Itinten­ 

tion d'exclure de la nomination à certains emplois les 

Belges qui ont fait leurs études dans une autre langue 

que le français ou le néc:;rle.ndais, ce qui méconnaîtrait 

l'égale adrn l s s Lb.l.'i, té des Belges aux emplois publics 

garantie par l'article 6 de la Constitution. Les dispo­ 

sitions du projet qui se réfèrent à la langue dans la­ 

quelle le candidat a fait ses études,devraient donc 

être complétées, 

+ 
+ + 

La formule qu'utilise le § 4 pou.r déterminer 

les fonctions dont l s titulaires doivent avoir réussi 

un examen portant sur la c onnaia sanc e sufftsante de la 

seconde langue, manque de précision et pourrait susciter 

des contestations. Elle devrait être précisée, 

Dans le texte français de ce paragraphe, les 

mots !JëLirection supérieure'! devraient être remplacés 

par "haute direction". 

oo~/qo. 
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Article, 16. 

L'article  16  apporte une dérogation  et  une 

addition,  en  matière  d'état  civil, aux règles énoncées 

dans les deux  premières  sections  du  chapitre III : 

10 par  dérogation  au  principe  du  bilinguisme (voir  du 

trilinguisme)  des  documents destinés  au  public dans 

l'agglomération bruxelloise, dans  la  région  de  langue 

allemande et  dans les  communes ä  régime spécial, les 

publications relatives aux actes  d'état  civil sont 

faites exclusivement dans  la  langue  de  l'acte auquel 

elles  se  rapportent ou ‚selon  le  fonctionnaire délégué 
le  cas échéant dans  la  langue  de la  traduction deman-

dée  par  l'intéressé; 

2°  si tout acte  de  l'état civil est dressé dans  la  langue 

de la  région  de  l'administration communale qui l'éta-

blit, il est transcrit  par  toute administration d'une 

commune sans  régime spécial  de la  région  de  langue 

française ou néerlandaise dans  la  langue  de  cette 

région. Selon  le  cas,  la  traduction  sera  établie  par 

l'administration réceptrice,  par  l'administration 

expéditrice ou  par le  gouverneur  de la  province. 

Ces deux d2spositions seraient utilement ajou-
tées aux articles qu'elles complètent. Elles devraient 
elles-mêmes être complétées selon les précisions qui 
ont été fournies  par le  fonctionnaire délégué. Elles 

devraient, en outretenir compte  du fait  que les  services 
de  l'agglogration bruxelloise  et des communes 

004/1>01. 
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suburbaines sont censés ignorer l'allemand et que ceux 

de la région al1emande et des communes ma1médiennes sont 

censés ignorer le néer1andais. 

CHAPI'IIRE IV. 

Un art.icle 1iminairo devrait définir le ser- 

vice IIrégi.onalll et na tlcirconscriptionlf 9 qui n'est autre 

que son ressort ou le territoire sur leque1 s'étend sa 

compétence. On r-ema.r-quc r-a que le projet ne semble pas 

donner touj ours le même co.nt o nu Èt la notion de circons­ 

cription (comp. les articles 17 et 18 avec l'article 20). 

Il importe d'áviter pareilles discordances. 

+ 
+ + 

Le chapitre IV suit un autre ordre de présen­ 

tation que le précédent ~ au lieu do traiter de matières 

différent es, le s arti cles sucee s sifs rè glen t en une fo is 

le régime complet de chaque groupe de services régionaux. 

Ces groupes sont établis d'après le contenu linguistique 

de la circonscription du service, selon que cette cir­ 

conscription comprend 

premier groupe : des communes sans régime spécial de 

la région de 1angue française ou néerlandaise (arti­ 

cle r7) 9 

deuxième groupe 

a11emande, 

des cornmun e s de la région de langue 

«>00/000, 



IR. —  39  — 

ou bien 

L. 77e3/1. 

des communes de la  région  de  langue française ou 

néerlandaise soumises  ä  un régime spécial ou  ä. des 

régimes différents (article  18); 

— troisième groupe :  des communes de  l'agglomération 

bruxelloise, 

ou bien 

des communes de  l'agglomération bi'uxelloise avec  des 

communes  d'une  des  régions  de  langue française  et de 

langue néerlandaise ou  de  ces deux régions 

(article  21); 

quatrième groupe :  des communes de  plusieurs  régions  

linguistiques autres que l'agglomération bruxelloise 

(article  20). 

Dans leur  rédaction,  les  différents articles 

semblent  faire de la  situation  du  "siège"  du service 

dans  ou  hors de  l'agglomération bruxelloise,  le  critère 

principal dont dépend  le  régime linguistique.  En  réalité,. 

c'est l'inverse qui est vrai :  le  régime linguistique 

des services  locaux  de la  circonscription détermine  en 

principe le  régime applicable; mais  le fait,  pour un 

service  d'un  gripe  déterminé, d'avoir son siège  dans 

l'agglomération, conduit  à lui  apliquer un autre régime,. 

parce  que la commune du  siège est assimilée, selon  le 

cas, ä  une  commune  "suburbaine" ou  ä  une  commune de 

l'agglomération, qui ferait partie  de la  circonscription 
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Toutes les hypothèses n'avaient pas été prévues 

par le projet : les renseiguBments fournis par le fonc­ 

tionnaire délégué ont permis au Conseil dtEtat de combler 

certaines lacunes. 

TIans cet ordre d tLdée s , il j_mporte de remar­ 

quer que l'article 20 exclut l'emploi de la langue alle­ 

mande par les services régionaux dont la cir6onscription 

s'étend à plusieurs régions linguistiques autres que 

l'agglomération bruxelloise. Il ne semble pas cependant 

que l'intention du Gouvernement soit d'exclure l!alle­ 

mand dans le cas où le siège du service se t.r ouve ra ä t en 

région de langue allemande ou dans une commune malmé­ 

dienne • Il Y aurait donc li.eu de diviser I! article 20 en 

deux paragraphes dont le second réglerait cette hypothèse. 

Il est indispensable de remplacer, dans un but 

de clarté, la plupart des références contenues dans les 

articles 17 à 21 du projet, par la reproduction des dis­ 

po si tions mêmes qu.e ces références désignent. 

Oomme le projet l'avait fait lui-mQme pour 

les services locaux des régions de langue néerlandaise, 

française et allemande et pour ceux de l'agglomération 

bruxelioise (articles 10 et 15), il importe de grouper 

en un seul article toutes les dispositions qui concer­ 

nent le statut des agents des services régionaux 

(articles 17 I2artim_~, 18~ § 1er, 18, § 7, 19, 20, § 3, 
et 21 J2.§.rtiplJ, dispositions qu i font l'objet des obser­ 

vations suivantes. 
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{ 

Les mots fi sans oependant être soumis à la 
règle du reorutement régional",qui figurent au § 3, 

n'ont auoune portée juridique, puisque ni le projet 

ni auoune autre loi n'impose aux administrations 

l'obligation de reoruter leur personnel dans la ré­ 

gion dont elles font pa~tie. Les critères du recru­ 

tement que le projet utilise sont, soit la oonnais­ 

sanoe dlune langue (exemple l'artiole 10, § 1er), 

soit les études faites dans une langue (~qrticle 26, 

§ 4). Tjes services visés à Ir artiole 20 ont l' obliga-, 

tion d'utiliser plusieurs langues. Or, il n'est exig~ 

pour le reorutement que la "langue du siège" 9 sauf 

en ce qu~i concerne les agents qui sont en rapport 

avec le publio. Pour exécuter sa mission, le service 

devra toutefois disposer d'agents connaissant une au­ 

tre langue. Il résulte d'ailleurs du § 1er, 5°, que 

les agents pourraient passer leur examen d'a~mission 

dans une langue qui n'est pas oelle de la région dans 

laquelle est situé le siège du service. Il faut en 

déduire que même pour les emplois dont les titulaires 

ne sont pas en rapport avec le public, le servioe pour­ 

ra recruter à côté d'agents connaissant un.Lq uernent la 

langue de la région dans laquelle est situé le siège, 

des agents bilingues et que pour lé recrutement de ces 

derniers, l'examen d'admission pourra être organisé 

dans une langue qui n'est pas oel1e de la région dans 

laquelle est situé le siège du service. Le § 3 pourrait 

être rédigé de la façon s uf.van t e ~ 

. '" . / .. ~ 
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"§ 3. Le personnel de ces services doit con­ 

naître la langue de la région dans laquelle est situé 

le siège. L'autorité peut ~ecruter du personnel oon­ 

naissant, en outre~ une des deux autres langues. 

Les services sont organisés de façon telle 

qu I il puisse être répondu au pub Lá c ~ sans la moindre 

diffioulté, dans les langues reconnues par la présente 

loi dans les oommunes de la circonscription". 

Dans le texte proposé par le Conseil d!Etat, 

oes di~positions figurent à l!article 24J §§ 2 et 3. 

• e; • / ••• 

Article 22:. 

L'article 22, § 4, a pour objet, par modifi~ 

oation à l'artiole 5 de la loi du 31 mai 1961 relative 

à l'emploi des langues en matière législative~ à :::"a 

présentation, à la publication et à l'entrée en vigueur 

des textes légaux et réglementaires, de permettre que 

certains arrêtés royaux et ministériels ne soient faits 

qu'en une seule langue. 
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Ce principe de l'unilinguisme de certains 

textes déroge au principe établi depuis la loi du 18 

avril 1898. 

Le projet ne concerne que des arrêt~s dforga­ 

n'i.s a tri.on interne ("lorsqu'ils n' Ln t ér-e s sen t que les au­ 

torités ou services") ou des arrêtés qui n'ont qu'une 

portée individuelle, c'est-à-dire des arrêtés qui ne 

sont pas des r~glements et dont la foroe obligatoire 

n'est pas subordonnée à une publication préalable. Il 

serait cependant opporturt que le projet prévoie que 

ces arrêtés ne pourront être faits dans une seule langue 

que si leur publication ntest ni obligatoire ni p~évue; 

il ne conviendrait pas, en effet, que des arrêtés qqi 

doivent être pUbliés au Moniteur belge et ~ui sont donc 

censés intéresser tous les citoyens (même si aet inté­ 

rêt est un simple intérêt de fait) ne soient établis 

qu'eh une seule langue. 

D'autre part, la rédaction prévue au projet 

est défectueuse en ce qu'elle se réf~re à "la présente 

loi!', cette présente loi étant le projet et le texte 

étant destiné à slinsérer dans une autre loi. 

+ + 

Le seoond alinéa du § 4 manque de clarté. 

On pourrait sans doute l'interpréter oomme imposant 

dans Il Lns t ruott on et la préparation des arrêtés la 

langue du service intérieur. Mais stil en est ainsi, 

le texte est superflu car il concerne une mati~re 

qui est déjà réglée par le § 1er du même article . 

• • • / lit •• 
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Par contre, s'il faut entendre le verbe 

ltconcevoir1i dans son sens normal, la disposition est 

dénuée de toute portée juridique. 

Littr~ d~finit ainsi le sens figuré du verbe 

c oncevo lr : n Po.rmer en s a i, en son coeur, en s on ~spri V' . 

Il s'agit donc d' une ac t Lv.i t.é morale ou intellectuelle 9 

purement intérieure, qui échappe donc à l'emprise de 

l'ordre juridique. 

En toute hypoth~se, il serait souhaitable que 

le Gouvernement précisât son intention. 

Article 26. 

Cet article ~tablit les r~gles fixant, en 

raison des nécessités linguistiques, le statut du per~ 

sonnel des services centraux des services dont ltac- 

tivité s'étend à tout le pays. Il s'agit des adminis­ 

trations centrales des Ministères, des organismes d' 

intérêt public et, d'une façon générale, des services 

centraux de tous les services visés à l'article 1er, 

§§ 1er et 2, qui étendent leur activité à tout le pays. 

Cet article s'applique aussi au personnel des services 

administratifs du Cons~il d'Etat et de la Cour des 

comptes. 

+ + 
,. ... / ... t .. 
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Le § 1er reproduit l'article 1er de l'arrêté 

royal du 6 janvier 19339 qui ne s'appliquai.t qu'aux 

administrations de l'Etat, en y apportant quelques mo­ 

difications qui marquent l!intention d10pérer plus 

fréquemmen t la séparation des admini.stra tians en ser­ 

vices français et en services néerlandais. 

+ + 

Les §§ 2 et 3 substituent aux "rôles linguis- 

tiques" deux lIcadresll 

.l and a.Ls • 
l'un français, l'autre néer- 

L'article 9, § 4, de la loi du 28 juin 1932 

parlait de t!groupe linguistique". C'est Ifarrété royal 

d'exécution du 6 janvier 1933 qui a introduit l'expres­ 

sion "r-ôl,e du personnel li devenue "z-ô Le li.ngui.stique Il 

dans le langage cour-an t , consacrée par l'artiole 2'), § 4, 
de la loi du 23 décembre 1946 portant création d'un 

Conseil dtEtat, telle qu'elle a été ,modifiée par la loi 

du 15 avril 1958. 

Les deux notions sont différentes. Actuelle­ 

ment, o'est l'agent qui est inscrit dans un rôle, fran­ 

çai.s ou flamand. Les emplois ne sont pas réservés à 
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un agent d'un r61e déterminé, sauf lorsque les adminis­ 

trations sont divisées en services français et en ser­ 

vices flamands ou lorsqu'une décision administrative 

préalable à la nomination réserve Itemploi à un r61e. 

Le projet prévoit que les fonctionnaires et 

aussi les emplois auront uhe appartenance linguistique, 

non seulement lorsque les services seront divisés en 

application du § 1er, maiG aussi lorsqu!ils ne seront 

pas divisés. Le Roi devra fixer le nombre des emplois 

réservés aux agents de chacun des deux cadres linguis­ 

tiques. 

Le sens nouveau que le projet attribue au 

mot "cadre" présente un inconvénient. En effet, ce mot 

est actuellement employé par plusieurs lois dans un 

autre sens, d'ailleurs consacré par une longue pratique 

administrative. Selon sa signification actuelle, un 

"cadre" indique le nombre des agents de chaque grade 

affectés h un service. Il est établ.i. d ane un but de oon­ 

tr61e administratif et budgétaire et n'op~re pas une 

répartition des emplois selon les connaissanoes linguis­ 

tiques exigées des agents (voir notamment l'article 11 
de la loi du 16 mars 1954 relative au oontr61e de cer­ 

tains organismes d'intér~t publio et la section I~re du 

chapitre 1er du titre IV de la loi du 14 février 1961 
d'expansion économique, de progrès social et de redres­ 

semsnt financier. Voir aussi les nombreux arrêtés 

royaux fixant les cadres du personnel des Ministères). 

+ ... / ...... 
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Le projet ne poursuit pas un but de contr8le 

administratif ou budgétaire. Son objet est de régler 

l'emploi des langues. I~ ne réglemente l'organisation 

des services qu'en fonction de oet emploi. Le projet 

doit dono @tre compris en ce sens qu'il ne oonfie pas 

au Roi le pouvoir de fixer les effectifs des servioes 

visés à l'artiole 1er~ §§ 1er, 2 et 3, Lo r-eq ue le Roi 

n'a pas actuellement déjà oe pouvoir en vertu dlun au­ 

tre texte. L'article 11 de la loi-du 16 mars 1954 a 

confié au Roi le pouvoir de fixer le fT cadre If du person­ 

nel d I un grand nombre d' organi.smes. Le Roi possède aussi 
\ 

ce pouvoir en vertu de certaines lois particulières qui 

ont inst~tué des organismes d'intér@t publio. Mais il 

n~ possède pas ce pouvoir à l'égard de toutes les auto­ 

rités visées à l'article 1er, §§ 1er, 2 et 3. Selon 

les renseignements donnés au Conseil d'Etat par le fonc­ 

tionnaire délégué, le projet n'étend pas le pouvoir du 

Roi de fixer les effectifs du personnel de oertains or­ 

ganismes d'intér@t public, et lorsque le Roi ne possède 

pas oe pcuvoir en ve rtu d I un autre texte, il ne pourra 

qu I opérer une répartit.ion en deux " cadres linguistiquesfT, 

des emplois dont une autre au t.or-tt é aura fixé le nomhre 

total. 

+ 

Les personnes visées au § 2 de l'article 1er 

peuvent exercer, concurremment avec la mission qui les 

soumet à la 101 en projet, une activité privée qui 

échappe entièrement à oelle-c1. A l'égard de ces personnes, 

le pouvo1r du Roi se limitera à répartir, entre les deux 

groupes linguistiques, les emplois nécessaires à l'exer­ 

cice de leur mission d1intér@t généial. 

+ 

••• / (I e • 
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Le projet substitue la notion d'!léquilibre 

numé rä que " à celle de "juste équilibrell qui figure au 

§ 4 de l'article 9 de la loi du 28 juin 1932 et qui 

a été interprétée comme n'imposant pas Itobligation 

de réserver la moitié des emplois aux agents de chaque 

groupe lingui.stique (voi.r, notamment, ltarrêt du Conseil 

d'Etat, CREVECOEUR et consorts, n° 3158, du 18 février 
Î 9 54 ) • 

Il résulte de l'exposé des motifs que les 

termes "équilibre numé r-t.q ue " sign.ifient que les effec­ 

tifs de chaque cadre devront être numériquement égaux. 

Les mots !.légalité numériquetl exprimeraient mieux cette­ 

intention. 

+ 

Le projet n'impose pas l'égalité numérique 

dans chaque grade, mais seulement à chaque tldegrétl 

de la hiérarchie, oe qui permettra de grouper dans un 

même "degré!! plusieurs grades soit égaux, soit d1impor­ 

't anc e sensiblement égale. Tja notion de tldegrél! de la 

hiérarchie n'est pas précisée. Pour les admi.nistrations 

de l'Etat, on pourrait considérer qu'elle correspond 

à celle de "grades générauxll, au sens donné à cette 
expression par l'article 5 de l'arrêté royal du 30 

mars 1939 sur le classement d'agents de l'Etat en ca­ 

tégories. Mais dans les autres administrations aux­ 

quelles le projet s'applique, la notion de "degré" de 

la hiérarchie risque de susoiter des contestatianssi 

elle n!était pas précisée. Pour éviter ces contesta­ 

tions, il serait souhaitable de confier au Roi la mis­ 

sion de déterminer les divers g~ades qui appartiennent 

à un même degré. 

.0./."" 
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D~s lors, le premier alinéa du § 3 pourrait 

être rédigé de la façon suivante 

!ILe Roi. détermine, pour chaque service central, 

le nombre des emplois réservés à chaque cadre, en établis­ 

:sant une égalité numérique à, tous les degrés de la hiérar­ 

chie. 

Il détermine les divers grades consti.tuant un 

même degré de la hiérarchie". 

+ 

La r~gle de l'égalité que le projet prévoit 

ne pourra être appliquée que si les emplois qui nIant 

qu1un seul titulai.re sont considérés comme appartenant 

au même degré de la hiérarchie que dlautres emplois 

ayant plusieurs titulaires. Pour assurer une parfaite 

application de cette r~gle, il faut fixer, pour chaque 

degré de la hiérarchi.e 9 un nombre pair d'emplois. 

8'il était impossible de fixer dans tous les cas un 

nombre pair d'emplois du même degré, il serait utile 

de prévoir que lorsque le nombre des emplois est impair, 

un de ces emplois nIest pas compté pour la répartition 

entre les deux cadres (formule de l'article 33 de la 

loi du 23 décembre 1946 portant création d'un Conseil 

d'Etat, modifiée par la loi du 15 avril 1958). 

+ 

... / . ~ . 
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Au  deuxième alinéa  du 5 3,  les  mots  "intéres—

sent  la  région  de  langue française ou  la  région  de  lan—

gue néerlandaise dans une proportion autre que celle in—

diquée ci—dessus" pourraient être remplacés  par  "intéres 

sent de  façon inégale  la  région  de  langue française  et 

la  région  de  langue néerlandaise". 

Au  troisième alinéa  du '5 3,  les  mots  "adjoint 

linguistique" devraient être remplacés  par  "adjoint 

bilingue". 

+ + 

Les  observations qu'appelle  le premier  alinéa 

du 5 4  sont formulées dans  la  partie  du  présent avis 

relative à l'article  15, 5 ier, du  projet. 

Après avoir dit  au premier  alinéa que les 

candidats subissent leur  examen  d'admission  en  français 

ou  en  néerlandais, suivant que leur diplôme ou certificat 

atteste qu'ils ont  fait  leurs études dans l'une ou l'au• —

tre  de  ces langues,  le 5 4  dispose,  en  son second alinéa, 

que "leur affectation aux cadres linguistiques  a  lieu 

d'après les mêmes critères". Ce texte semble présenter 

deux critères, alors qu'en réalité il n'y  en a  qu'un, 

puisque  la  langue  de  l'examen est  la  même que celle  du 

diplôme ou  du  certificat. 
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Sauf si le Gouvernement voulait imposer comme 

conditions de la nomination à tous les emplois dans les 

services centraux la réussite d'un examen d'admission 

et la possession d'un diplôme ou d!un certificat, il y 

aurait lieu de prévoir, pour l'affectation aux cadres 

linguistiques, plusieurs critères qui seraient appliqués 

dans un ordre déterminé. 

+ 

Le troisième alinéa du § 4 prévoit certaines 

mesures en faveur "des candidats originaires de la régi.on 

de langüe allemande ou des communes visées à l'artiole 
7, § 5B• Il o orrvLen t de préciser ce que le projet entend 

par "cand.idats originaires'! d'une région ou d'une commune. 

L'origine pourrait se déterminer soit par la naissance, 

soit par le domicile. Il est rappelé que le texte pro­ 

posé par le Conseil d t E't a t dénomme "communes rnalmédiennes" 

les oornmunes visées à l'article 7? § 5. 

+ +- 
Le § 5 de l'article 26 du projet pourrait être 

rédigé de la façon suivante : 

Il § 5. L'agent ne peut ~tre promu qu'à un des 

emplois réservés au cadre auquel il appartient". 

+- +- 

Le § 6 maintient, avec quelques adaptations, 

la règle figurant à l'article 4, § 3, de la loi du 28 

juin 1932, qui ppévoit la nomination des adjoints bi­ 

lingues. 
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Actuellement, c'est l'autorité qui nomme qui 

apprécie si le chef de serv.ice ne connaît pas suffisamment 

la seconde langue. A Itavenir~ cette r~gle subsistera mais 

1 tautori té n,e pourra pas consid.érer comme unilingue un 

ohef de service qui aura réuss.i l'examen prévu au troisième 

a.l.Lné'a du § 3. Le projet ne déterm.ine pas le mode de preuve 

de la connaiSsance de la seconde langue par l'adjoint bi­ 

lingue. Pour éviter tout arbitraire en ce domaine, il 

pourrait €ltre exigé que le fonctionnaire désigné comme 

adjoint bilingue eût reussi l'examen prévu au troisi~me 

alinéa du § 3. 

+ + 

Le § 7 dispose que les règles des §§ i er à 6 

"sont appliquées progressi.vementJf• Il fixe un délai pour 

la publication des arrêtés d'exécution de ces paragraphBS 

et un délai pour leur entrée en vigueur totale, Il prévoit 

des mesurés transitoires. 

Le s termes Il son t appliquées progressi vement" 

manquent de précision. Il est nécessaire de pouvoir dé­ 

terminer la date à laquelle les nouvelles règles énoncées 

à l'article 26 vont se substituer aux dispositions actuel­ 

lement en vigueur de la loi du 28 juin 1932, dont certai­ 

nes sont cependant abrogées, sans réserve, par l'article 

42 du projet. Certes, la mise en vigu~ur deR §§ 1er à 6 

de l'artiole 26 suscitera des difficultés en raison du 

grand nombre d'autorités que ces dispositions concernent 

et des différenoes qui existent entre les dispositions 

légales et réglementaires qui régissent actuellement le 

personnel de oes diverses autorités, mais la formule em­ 

ployée par le projet risque d'engendrer l'inséourité 

... / ... 
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juridique. Pour éviter celle-ci, il parait souhaitahle 

de charger le Roi de !ixer les dates dlentrée en vigueur 

des dispositions de l'article 26, §§ 1er à 6. Ces dates 

pourraient être différentes non seulement pour les di­ 

verses dispositions contenues dans ces paragraphes, mais 

aussi pour les divers organismes auxquels la loi sera 

applicable. 
+ 

Il résulte des renseignements donnés par le 

fonctionnaire délégué, que les délaix fixés au § 1 
sont des délais d'ordre. Ils n'ont donc qutune portée 

indicative et à leur échéance le Roi ne sera pas privé 

du pouvoir réglementaire que le projet lui cDnf~e. 

+ 

Il résulte des renseignements donnés par le 

fonctionnaire délégué que les mesures transitoires 

prévues en faveur des membres du personnel en service 

au moment de l'entrée en vigueur de la loi doivent per­ 

mettre l'inscript~on de ces agents dans un des deux 

cadres Ijoguistiques sur base d'autres critères que 

ceux qui sont prévus par le § 4. 

-+- 

11 ... / •• Jo 
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Pour les motifs indiqués ci-dessus, le § 7 
pourrait être rédigé comme suit ~ 

,,§ 7 .. Les arrêtés que le Roi prendra pour 

l'exécution des §§ 1er à 6 seront publiés au Moniteur 

belge dans l'année de l!entrée en vigueur de la pré~ 

sente loi. 

Oes arrêt€s fixeront les dates auxquelles 

les dispositions de ces paragraphes seront mises par­ 

tiellement ou totalement en vigueur et établiront des 

mesures transitoires en faveur des fonctionnaires et 

agents en fonctions lors de l'entrée en vigueur de la 

présente Lo i., sans que toutefois 1 t application inté.­ 

grale du présent article puisse être retardée au-delà 

d'un délai de trois ans à dater de l'entrée en vigueur 

des arrêtés eux-mêmes". 

+ + 

L!article 26~ §§ 1er à 6, n'entrant pas im­ 

médiatement en vigueur, il convient de prévoir à Il 
article 42 du projet que les dispositions de la loi 

du 28 juin 1932 qui concernent le personnel des ser­ 

vices centtaux ne sont pas abrogées immédiatement . 

. . . / ... 
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La section II est divisée en deux paragraphes. 

Le groupement des articles dans une mÔme section se fait 

normalement en sous-secti.ons. En l'occurrence, cette 

méthode s'impose d1autant plus que l'article 29 est, lui­ 

même, divisé en paragraphes. 

La section II devrait, d~s lors, être subdivisée 

de Ia mani~re suivante ~ 

"Sous-section I. - Services dont le siège est établi dans 

l'agglomération bruxelloise. 

Sous-section 11.- Servi.ces dont le siège est établi en 

dehors de l' ag;gl omé ra tion bruxelloi se Il. 

+ 

Comme exemples de services d'exécution dont le 

si~ge est situé en dehors de l'agglomération bruxelloise 

et dónt l'activité s'étend à tout le pays, on peut citer 

les divers service s établ.is 2. l f aérodrome na tioual. 

+ + 

Le § 1er omet de prévoir, dans l'énumération des 

services publics de l'agglomération bruxelloise, les ser­ 

vices d'exécution établis dans cette agglomération. 

s.~/e.1t 
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Le texte proposé comble cette lacune tout en 

simplifiant la rédaction de llalinéa 1er. 

il l'alinéCt 29 l'expression !lde llautre région 

linguistique '1 suppose qu I en dehors de l' aggloméra tio~ bru­ 

xelloise et de la région dans laquelle le service dlex~cu~ 

tion a son siège~ il n'existe qu'une seule autre région. 

Le texte proposé tient compte de l'existence des quatre 

régions linguistiques. 

+ + 

Le § 3 Lnd Lque les connaissances linguisti.ques 

exigées des agents qui sont en contact avec le public. Il 

omet de déterminer les connaissances linguistiques exigées 

des autres membres du personnel~ La législation actuelle 

n'impose pas à liautorité l'obligation de ne nommer dans de 

tels servi.ces que des candidats c onnai.s aant i La langue de 

la région dans laquelle le service a son siège (arrêts du 

Oonseil d'Etat LiJ.OOUi?T et c cne o r-t e , na 14111 du 27 mars 
1952; SElvU?EIJS et co.ns cr-t s , na 76679 du 1er mar-s 1960~ 
LE.NGELE et LELIEVR}~9 nO d6939 du 29 juin 1961). Il appar-­ 

tiendra au législateur d'appréeier s'il ne doit pas se 

prononoer sur cette question. 
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Article __ 29.!~ 

Oette disposition vise à éviter des incidents 

d!ordre linguistique lors des opérations électorales. 

Le but poursuivi par cette disposition et la 

mention dans l'exposé des motifs des présidents et asses ..... 

seurs "des bureaux de vote" indiquent que le projet, en 

dédignant les présidents des bureaux électoraux,entend 

désigner uniquement les présidents des bureaux de vote. 

l)tautre part, comme le vote a lieu à la commune, 

il suffit de pr~voir, ~ans los bureaux de vote, Itemploi 

des langues i.mposées aux se r-vice s locaux dans leurs rap­ 

ports avec les particuliers. 

L'article 30 devrait, d~s lors, être rédigé comme 

eu i.t 

"Les présidents d,es bureaux de vote qui ne sont 

pas à mêrne de s 'adresser aux électeurs ou de les rensei-· 

gner dans les langues dont la présente loi impose l'usage 

dans les rapports des services locaux avec les particuliers 

désignent un secrétaire qui peut les a s s i.st er- à cet 

égard If. 

La première phrase de ·cet ~rticle reproduit 

l'article 10 de la loi du 28 juin 1932. La seconde phrase 

manifeste l'intention d'étendre les mBsur~s de sauvegarde 

des droits acquis aux agents de tous les services publics. 
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Les mesures qui ont été prises par l'arrôté royal du 6 

janvier 1933 et par l'arrêté du Régent du 28 avril 1947 

ne s'appliquent qu'aux agents des administrations centrales 

de l'Etat. Elles ne s'appliquent ni aux agents des services 

extérieurs dépendant de l'Etat ni aux agents des établisse­ 

ments publics (arrêts du Con s e.iL d'Etat LElViAN9 n07808) du 

21 avril 1960, et BOUFFI01.JI~X9 nO 57749 du 28 mars 1957). 

Les arr~tés précités ne se limitent pas à de 
simples mesures conservant des avantages acquis. Ils auto­ 

rioent l!octroi à certains agents de promotions auxquelles 

ces agents n'avaient pas acquis un droit, au moment de 

l'entrée en vigueur de la loi du. 28 juin 1932. Llexpression 

" sauvegarde des droits personnels acq uis if gemployée à I J ar­ 
ticle 31 du projet .pourra donc ê t r-e i.nterprétée dans le 

sens que lui ont donné les arr~tés des 6 janvier 1933 et 

28 avril 1947. 

+ 

Selon les renseignements donnés par le fonction­ 

naï.r-e délégué, le délai fLx é peer cet article est un délai 

d'ordre. A l'expiration de ce délai, le Roi ne sera pas 

privé du pouvoir que le projet lui confie. 

Le délai fixé au § 1er de cet article est aussi 

un délai d'ordre. 

+ + 
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Le § 2 assure la sauvegarde des droits personnels 

acquis par les agents en fonction dans les services locaux: 

établis dans les communes que les articles 3 et 4 du texte 

proposé par le Oonseil d'Etat dénomment "communes subur­ 

baä.ne s "; li défaut d'indication c on tra i.r-e , il ne semble pas 

que les termes "droits personnels acquisl1 aient? dans ce 

paragraphe, le sens p~rticulier qui vient d'être rappelé 

dans l!observation relative à l'eŒticle 31. Oette expres­ 

sion doit donc être comprise dans son sens usuel. Il en 

résulte que le § 2 conservera aux intéressés la situation 

personnelle qu'ils posséderont au moment de l'entrée en 

vigueur de la Lo.i, mais ä.L ne permettra pas à ceux ...... ci 
d'obtenir un avancement de grade s'ils ne satisfont pas 

aux conditions nouvelles que le projet impose pour la 

nomination à ce grade. 

+ + 

Le § 3 oblige les aut o r ît é a communales dont les 

agents se prévalent de la di apo si tion qui garantit leur 

situation acquise à prendre les mesures nécessâires en vue 

d1assurer l'application de certains articles du projet, 

et notamment de l' article 10, § 2. Oet article j_mpose la 

connaissance suffisante de la seco.nde langue aux secré­ 

taire communal, receveur comrtuna.l., co mrm.s sai r-e de po Lá c e , 
secrétaire et receveur des commissions d'assistance 

publique. Le projet devrait indiquer la manière de concilier 

cette obligation avec le maintien des situations acquises. 

Il semble? en e f'f'et, qu lau cas où un foncti.onnaire ne con­ 

nait pas suffisamment la seconde langue, la législation 

exi stante pe rme t uni uemerrt la m.ise en disponibilité par 
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retrait d'emploi dans l!intér~t du service avec traite­ 
ment réduit. Semblable mesure ne se concilie pas avec le 
§ 2 de l'article 32 du projet. 

Pour le motif indiqué dans les observations 
relatives à l'article 10, § 2, il conviendrait d!ajouter 
aux mots "autori tés c ommuna.Le s " les termes "et celles des 
personnes publiques subordonnées aux comrcune s ", 

L'EŒticle 33 est égt1.1eTDent relatif à des meeur-e s 
de sauvegarde de droits acquis. Il appelle, à ce sujet, 
la même observation que l'article 32, § 2. 

Au premier alin les no t s "de d r-oi.t s acquis" 
devraient être .insérés après le mot "sauvegarde", et le 
mot "pub Lá c s " devrait ê tra omis dans I! expression 
"services publics locaux ot régionaux!!, 

+ + 

Il résulte des renseignements donnés par le 
fonctionna.ire dél égué que ie second 'lli.néa de I! article 33 
ne confie pE'.S un pouvoir réglementr:üre aux gouverneurs 
de province. I18S rnesures que les gouverneurs pourront pren­ 
dre devront av oLr un caractère .individuel. 
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Cet article soustrai.t à 'la consul tation syndi­ 

cale les mesures qui seront prises pour assurer llexécution 

de la loi en projet. Le Conseil d'Etat croit utile de faire 

observer que les lois et r~glBments actuellement en vi­ 

gueur prévoient d'autres formalités préalables à la fixa­ 

tion du statut des agents. Lorsque les mesures d'exécution 

de la loi actuellement en projet concerneront la situation 

personnelle des agents des services publics~ le Roi devra 

respecter ces autres formalités que le projet ne supprime 

pas. Comme exemple d'une formalité prescrite dans certains 

cas, on peut citer la consultation des organes de gestion 

des organismes d'intérêt pub läc (concernant les formalités 

préalables à Il établissement du e tat u.t du pe r-s onrie.l, voir 

l'avis du Conseil d'Etat précédant l'arrêté royal du 14 
février 1961 fixant le statut du per.sonnel de certains 

organismes dlintér~t public - Pasinomie 1961, pp.130 et 

13 Î 7 • 

En ou t r-e ~ ce rtains xtes 9 e tnotammen tIf art i. el e 

11 de la loi du 16 mars 1954 relative au contrÔle de cer­ 

tains organismes d!intér~t public, pr~voient que le statut 

du personnel est fixé par le Roi su::ç proposition du ou 

des I\Ulnistres dont l' organisrne r e.Lè ve et du Nllnistre qui 

a llad.lL.inistration g éné r-a.l.e dans ses attrlbutions. A défaut 

de précision dans le texte, ces règlee devront aussi ~tre 

respectées. 
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Article 35. 

La référence au Code des droits de timbre doit 

tltre rectifiée comme suit 

"L I article 59 Î, 16° 9 du Code des droits de 

timbre ... 

. En imposant aux serv.ices décentralisés If obli.ga­ 

tion de sanctionner di.s c i .. plinairement les manquements aux 

prescriptions linguistiques, le projet restreint llauto­ 

nomie dont disposent ces services en les obligeant tout au 

moins à ouvrir une instruction disciplinaire. 

lliutefois, même dans le système établi par le 

projet, les autorités disciplinajres conservent l'appré­ 

ciation de l'existence et de la gravité des faits, ainsi 

que le choix de la peine applicable. 

Cet article prévoit la nullité de "tous actes 

et règlements administratifs contraires, quant à leur 
forme ou quant à leur contenu, aux dispositions de la 

présente loill• 

L'omission, dans le texte français de cet arti­ 

cle, du mot "out! ne peut résulter que diune erreur maté­ 

rielle. 
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Quant au caractère de la nullité, il y a lieu 
d 'observer d'abord que l'intention du Gouverneraent ne 

paraît s ~tr8 d!~nstituer en l!occurrence une nullité 

de plein droit, c'est-à-dire une nullité qui existerait 

Lndépendammerrt de toute consta tE:ttion par 1 ' autorité com­ 

pétente. Il ·'ésulte, en effet, de l'alinéa 2 du même 
article et de l'article 39, § 4, alinéa 3, que la nullité 

des actes visés par ces dispositions doit être soit décla­ 

rée, soit constatée, ce qui implique l'intervention de 

Ifautorité légalement compétente. Pour le surplus, il est 

d " j' t - . . + t . -,-0 . l Il . t· / d -e prlnclpe, en i.rOl ~dmlnlSvra l~, que es nu l es .e 

plein droi t sont exceptionnel1$s. A défaut d' i.ndicat.ion 

contraire résultant du texte du projet, il faut donc con­ 

clure que l'intervention de l'autorité compétente est 

requise en toute hypoth~se. 

])'autre part, il résulte des termes impératifs 

utilisés à l'article 37, alinéa 1er, que l'intention du 

Gouvernement est que l'autorité compétente soit tenue 

de constster la nullité d~s qu'elle r~lève la contrariété 
à la Lo i, 

Il Y a lieu d'observer que le projet ne précise 

pas par qui la nullité prévue à ~'article 37 peut être 

invoquée. Sauf les cas envisagés par l'article 39, § 4, 
alinéa 3, qui concerne certains recours au Conseil d'Etat, 

seront donc applicables en cette matière les règles de 

droit comumn qui subordonnent la recevabilité d'une de­ 

mande en null.i té à la possession ct 'un intérêt personnel 

et l égi ti.me. 

(IIe.j.e. 
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Il ne semble pas entrer dans 11intention du 

Gouvs:;rnement de déroger à llordre de compétence des auto­ 

rités habilitées à constater l nullité. Oelle~ci sera 

constatée par les cours et tribunaux, par le 00n8e.i.l 

d'Etat ou par les autorités de tutelle, dans les l~mites 

de leur compétence respective et dans les délais institues 

par la loi. 

Comme le Gouvernement entend donner aux mots 

"a ot e s et règlements admLn.i s t r-a ti.f'a " la portée la plus 

large, tombent sous la sancti.on de la nullité, non seule­ 

ment le s a o't e s administratifs compris dans le sens dl actes 

des autorités administratives produisant des effets de 

droi t , mai.s encore tous les a o ta s émanant des Ilservj.ces 

publicsfl au sens de l'article 1er du projet, que ces actes 

entrainent ou non, par eux-mêmes, des effets juridiques. 

Seront, d~s lors, susceptibles dJêtre déclares 

nuls, aussi bien des actes juridiques comme les actes de 

l!état civil et les décisions exécutoires, que des actes 

de procédure et de publi.cation ou des commurri.ca tions quel­ 

conques, comme des avis ayant le caractère de simples 

informations. 

Il en résulte que, en raison même de la nature 

des actes, la sanction de la nullité aura, dans certains 

cas, des consequences juridiques très importantes, tandis 

que, dans d1autres cas, la seule conséquence sera de sup­ 

primer le document rédigé en violation des prescriptions 

linguistiques de la loi. 

o.~/.o. 
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Il y a lieu de remarquer que la sanction comminée 

par le, loi, est de nature à éntraîner des conséquences dis­ 

proportionnées si, par exemple, pour une méconnaissance des 

règles relatives á l'orthographe des noms de coumunes, les 

autorités juridictionhelles se voyaient contraintes de 

consta ter la nulli.té d'actes ayant créé des droits .impor­ 

tants pour des tiers. 

Il importe de souligner la conséquence particu­ 

lièrement importante que la sanction de la nullité entraine 

pour les actes de l'état civil . 

. L'acte de 1. téta t civil déclaré nul .ne peut être· 

rétabli que par la voie de l'action en rectification et 

clest le dispositif du jugement ou de l'arrêté, transcrit 

sur le s regis tra s , qui tiendr'.' lieu d'acte. 

+ 

Le texte du projet oppose le contenu des actes 

à leur forme. Une telle terrninologie est inusi téo. On 

peut se demander si le terme fleontenuft ne désigne pas, en 

réali té, le fond par oPIosi ti.on Èl la forme. Serai.t ainsi 

entachée de nullité, quant au fond, uno nomination dont le 

bénéfic.iaire ne posséderait s la connai.ssance des langues 

requises p~r la même loi, alors même que l'aote de nomi­ 

nation serait rédigé dans la langue prescrite. 

AUX termes de l'alinéa 2, les actes déclarés 

nuls pour eontravention à la présente loi interrompent 

la prescription ainsi que les délais de procédure impartis 

à peine de déchéance; 

.~./o." 
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Cet alinéa 2 reproduit l'alinéa 3 de l'article 

40 de la loi du 15 ju~n 1935 concernant l!emploi des 

langues en matière judicia.ire. Pour l'applicécttion de cet 

a.l Ln éa 39 le mo t "a ct e s " désigne exclusivement des actes 

de procédure contentieuse. 

En matière administrative, certains actes doi­ 

vent intervenir dans des délais déterminés, par exemple9 

en cas d'intervention de l'autorité de tutelle; d'autre 

part ,certaines autorisations cessent d'avoir effet s'il 

n'en est pas fait usage dans un certain délai. 

Si le Gouvernement entend que ces dé La.ie soient 
interrompus par la constatation de la nullité de l'acte, 

il faudrait prévoir également l'interruption des délais 

de procédure administrative. 

Le § 2 prévoit que les membres de la .. ommä s s i on 

seront nommés par le Roi, sur présenta tion par le s con se i.I.s 
culturels français, néerlandais et allemand. 

L!arr~té royal du 7 fé~rier 1938, modifié par 

l'arr~té royal du 30 avril 1951, a créé deux conseils 

culturels, l'un d'expression française, l'autre d'expres­ 

stan néerlandaise. Aucun coris e i L cul turel d'expressi.on 
allemande n'a été créé à ce jour. 
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Sans doute existe-t-il un projet de loi orga­ 

nique des conseils culturels (Sénat, 1959-1960, n° 9), 
actuellement pendant devant la Chambre des Représentants 

(Chambre des ReprésHntants) 1959-1960, nO 569). Ce pro­ 

je~ tel qu'il a été voté par le Sénat, institue deux con­ 

seils culturels, l'un dans la région wallonne, Itautre 

dans la région flamande, et prévoit, à l'article 251 que 

HIJe Roi créera une insti.tuti.on culturelle exerçant, en 

ce qui concerne les Belges de langue allemande, tout ou 

partie des attributions conférées par la présente loi 

aux conseils culturels". 

Il résul te du dernier alinéa du § 2 de l'article 

38 du pro jet que le Gouvernement entend par n c o ns e l s 

(~u1turelsl1 les institutions dont la création fait actuel­ 

lement ]_lobjet des débats devant les Chambres législatives~ 

Il Y a lieu d!observer, d~s lors, que l'expres­ 

sion "conseil culturel allomand" ne correspond pas exacte­ 

ment à la terminologie employée à l'art.icle 25 du projet 

de loi organique des conseils culturels. 

+ 

A l'alinéa 4 du m&me § 2, il serait plus indiqué 

de fixer directement l!~ge de 65 ans. 

Si le Gouvernement préférait maintenir le texte 

du projet, la référence à la loi du 21 juillet 1844 de­ 

vrai.t se lire ~ I! à Il article i er, alinéa 1 er, de la loi. 

générale du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et 

ecclésiastiques", 

• G • / .... 
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Article 39, 

Aü § 1er, il serait préférable de remplacer 

l!expression "dans le cadre den par I1dans l'exercice de". 

+- + 

Selon les explications du fonctionnaire délé~ 

gué, chaque Ministre doit consulter la commissi n avant 

de trancher toute affaire d'ordre général qui concerne 

l'application de la loi. Si la commission ne donne pas 

son avis dans les 45 jours, le Ministre de l'Intérieur 

se substitue à elle et donne son avis au Ministre in­ 

téressé, 

Si ~elle est l'intention du Gouvernement, elle 

ns ressort pas clairement du texte du § 2. 

D'autre part, le Ministre de l'Intérieur ne 

peut se substituer à la commission, qu'à la condition 

d I être saisi d.e la questlon posée à la comm.ission. Il 

faudrait donc prévoir que le Ministre qui demande la 

consultation saisira le Mt'nistre de l'Intérieur de la 
A • • '~ , • t· d 0'1· dAr:- . meme questlon a ~ explra lon u ae al e 4) Jours. 

Le § 2 pourrait, dès lors, être rédigé comme 

suit 

,,§ 2. Les tUnistres consultent la commission 

sur toutes les affaires d'ordre général qui concernent 

l'ap~lica~ion de la loi. 
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Si l'avis demandé n'est pas émis dans les 45 
jours, le Ministre intéressé saisit le Ministre de l!In­ 

térieur qui se substi tue à la commi.ssion". 

+ + 

Aux termes de l'article 1er, § 4, du projet, 

les mots "services publics" désignent toutes les per­ 

sonnes et tous les services ql.Ü tombent sous 11 applica­ 

tion de la loi. 

Au § 3 de l' arti.cle 39 du pro je+., les mots 

Il et les déposi taires de 11 aut or-L té soumis à la la i li 
sont donc inutiles et doivent être omis. 

Par souci de concordance avec liarticle ier, 

§ 2, du texte proposé par le Conseil d!Etat, le mot 

"pubLä.c s " devrait aussi. être omis. 

Le mot "o bs or-va t ions " serait plus ,iuste que 

"communications". 

+ + 

Selon 1falinéa 2 du § 4, la comm~ssion est 

habilitée à exercer une surveillance spéciale sur les 

examens organisés dans le cadre de la présente loi et 

peut y déléguer des observateurs. 

I:. •• /.r, ... 
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Llexposé des motifs est muet quant aux inten­ 

tions du Gouvernement au sujet des pouvoirs de la commis­ 

sion en la mati~re. 

Il semble résulter de la rédaction du § 4~ 
que I! intervention de la c omn.Ls si.on se limitera ici à 
déléguer des observateurs aux s€ssions dtexamen et à 
émettre ensuite les observations qelelle jugerait devoir 

faire,alors que dans le cas d~ l'article iD, § 2, alinéa 

4, du projet, la commission est chargée du "contrôle di­ 

rec tl! des examens, ce qui paraît im.pli.quer, bien que le 

projet n8 s'explique pas à cet égard, des pouvoirs plus 

étendus qu'un pouvoir de surveillonce 

+ 

L'intention du Gouvernement, malgré la généra- 

J ·t'd t .l Àl'l·' 3d §4 r t _ .. l e es ermes emp oyes d. a .Hlea u "n es pas 

de déroger à l'ordre de compétence établi. 

Ainsi les demandes en nullité des actes de 

l'état civil ou des !!actes administratifs!! émanant du 

pouvoir judiciaire OLl de 110rdre des avocats r-e.Lè ve r-orrt 

des juridictions ordinaires. 

A défaut d'explications dans llexposé des motifs, 

on peut se demander si llintention du Gouvernement est de 

réserver exclusivement à la commission le droit de saisir 

le Conseil d'Etat en constatation de nullité des actes 

visés à lrarticle 39, § 4, alinéa 3. 

Un tel syst~me aurait pour conséquence d1emp@­ 

cher un intéressé, au s~ns de l'article 11 de la loi du 

23 décembre 1946 portant création dlun Conse~l d'Etat, 

d'invoquer le moyen fondé sur une violation de la loi 

linguistique de nature à lui faire grief. 
e ') 'C./ .. 0 ? 
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Si telle n'est pas la volonté du Gouvernement, 

il serait préférable de rédiger le début de cette dis­ 

position comme suit: 

"Elle est habilitée à demander au Conseil 

dl Etat la nu L'Lî.t é ••• ". 

+ 

Le s demandes en nullité des actes administra­ 

tifs pris dans le sens dr~ctes des autorités administra­ 

tives produiwantdes effets de droit, ce qui comprend 

les nominat:ions et promotions et les arrêtés royaux qui 

se rapportent à la loi, se confondent avec le recours 

en annulation prévu par l'article 9 de la loi du 23 dé­ 

cembre 1946 et doivent être introduites dans les mêmes 

délais. 

Par ailleurs, en ce qui concerne les demandes 

en nullité des "do oumen to " et des Ilactes administratifs" 

autres que ceux dont il est question ci-dessus, le pro­ 

jet élargit la compétence du Conseil d'Etat en lui per­ 

mettant de déclarer la nullité d'actes matériels, dópour­ 

vus par eux-mêmes d'effets juridiques. Dans ces cas, il 

semble nécessaire de prévoir un recours préalable obli­ 

gatoire à l'auteur de l'acte aux fins de faire rétablir 

l'acte en conformité des dispositions légales sur l'em­ 

ploi des langues, et d'en régle~ les délais. 

+ + 

<II e ./ ••• 
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Le § 6 prévoit que le Ministre de l'Intérieur, 

se substituant à la commission, prend une décision, 

lorBque la commission, saisie d'une plainte, nIa pas 

donné d'avis dans les cent quatre-vingts jours . 

. Le rôle de la commission étant, dans le cas 

prévu par cet article,de caractère purement consultatif, 

l'intervention du Ministre ne saurait avoir logiquement 

une autre portée. Le Gouvernement devrait préciser ses 

intentiorB à ce t égard. 

Artiole 40. 

Si le Gouvernement estime devoir fixer l'époque 

à laquelle le Ministre de l'Intérieur déposera le rapport 

annuel de la commissi.on sur le bureau des Chambres légis­ 

latives, il importe que l'alinéa 1er de l'article 40 fixe 

d'abord l'époque à laquelle la commission fera rapport au 

Gouvernement. 

L I alinéa 3 de l'article 40 serai.t mieux rédigé 

comme suit ~ 

lfDans un rapport complémentairre, le même Ministre 

fai t connaître aux Chambre s législat.i ves la suite donné e 

aux affai.res dans lesquelles il s'est substitué à la com~ 
mission en application de l'article 42, §§ 2 et 6". 

• Co • / '" 0 " 
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Article 41. 

Cet article modifie implicitement l'arrêté 

du Régent du 20 décembre 1949 en ce qui concerne l!ortho­ 

graphe française des noms des communes dl Auderghem, 

Schaerbeek, Saint-Josse-ten-Noode et Watermael-Boitsfort, 

ainsi que l!orthographe néerlandaise du nom de la commune 

de La Hulpe, et il donne une dénomination néerlandaise 

de Houthem, Luingne et Herseaux. Dlautre part, il modifie 

l'orthographe néerlandaise et llorthographe française 

des noms de certatnes communes de transition et de cer­ 

taines communes de la région de langue allemande. Enfin, 

il précise que l'orthographe actuelle de la dénomination 

allemande des communes de la région de langue allemande 

nIest pas modifiée. Or, il y a lieu d10bserver que llar_ 

rêté du Régént préoité ne oonsacre aucune dénomination 

allemande de communes, que, d'autre part, il donne la 

priorité à une des deux dénominations ou orthographes 
ot. 

françaises et néerlandaises pour les communes de llagglo- 

mération bruxelloise, oe qua . ne se justifie 

l!esprit du projet. 

plus dans 

En conclusion,l'artiole 41 devrait être 

oomplété de mani~re à rencontrer ces observations. 

Cette disposition abroge la loi du 28 juin 

1932 sur l'emploi des langues en mati~re administrative, 

modifiée par la loi du 2 juillet 1954, sauf les dispo­ 

sitions de cette loi pour lesquelles des modifications 

80l':rtt aotuellement soumises aux Chambres législaiJi ves 

~ a fi / ••• 
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(projet de loi modifiant les limites de provinces9 arron~· 

dissements et communes,et modifiant la loi du 28 juin 

1932 sur l'emploi des langues en matière administrative 

et la loi du 14 juillet 1932 concernant le rágime lin­ 

guistique de l f. enseignement primaire et de l' enseigne~ 

ment moyen, Chambres des Reprásentants, 1961-1962, 
n? 194). 

Ce dernier projet, tel qulil a été amendé 

par la commission de llIntérieur de la Chambre, ajoute 

à a loi du 28 -juin 1932 des dispositions qui font 

l'objet de nouveaux articles, de nouveaux paragraphes 

et de nouveaux alinéas. Il en est ainsi à l'article 8, 
§ ?: '·1' t' ~ 0 § 2 l' / '3 4 5 6 -l 7 t .), a . ar ·lC.l.e::;, ., a l.neas .9 9 , el;·, e 

à l'art.icle lObis, que l'article 42 du projet soumis 

au Conseil d'Etat maintient en vigueur. 

L'intention du législateur ne peut ~tr8 

préjugée et le Conseil d'Etat ne peut que constater 

que, dans l'état actuel des textes, l'article 42 
du projet qui lui est soumis est dépourvu de portée. 

En outre, j.l y CL lieu d'observer, pour· 

l'alinéa 2, que la fo rmule d'autorisation de coordi­ 

nation est inhabituelle et, prise à la lettre, 

fi' , ... /.,. ". • 
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inexécutable. En effet, le Roi nIest pas autorisé 

ä coo~donner ce qui restera de la loi du 28 juin 

1932 avec la loi nouvelle, mais uniquement certains 

articles de cette loi avec certa~ns articles de la 

loi nouvelle. 

Au surplus, il y a lieu de se référer à 
110bservat.ion générale II qui a été formulée en 

tête de l'avis. 

, 

+ 
+ + 

Le texte proposé ci~apr~s tient compte, dans 

toute la mesure du possible~ des observations qui vien­ 

nent d'être faites et apporte au projet d'autres modi­ 

fications de pure forme, qui ne néaBssitent aucun 

commentaire. 
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PROJ}~T :DE LOI SUR Lr EMPLOI DES .""""-~.~_.,-.- .... _,.,., .. ~,.~....,...._,,.,...,.,._~.,,..-c<_. ~_. _. .~ __ =-.-~.~ __ .=..,.,_.~ .. _ 

B~UDOUIN, Roi des Belges, 
1~ tous, présents et à ven.ir, SALUT. 

Notre Ministre de l'Intérieur 
et de la Fonction publique et de 
l'avis de Nos Ministres qui en 
ont délibéré en Oonseil? 

Sur proposition de Notre 
Ministre de la Justice et de Notre 
N[inistre de l'Intérieur et de la 
Fonction publique et de l'avis de 
Nos Ministres qui en ont délibéré 
en Conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS ~ 

Notre Ministre de l'Intérieur 
et de la Fonction publique est 
chargé de présenter en Notre nom 
aux Ohambres législatives le pro­ 
jet de loi dont le texte suit : 

Art~cle 1 ex_--:: 
§ 1. La présente loi est 

applicable aux services publics 
centralisés, aUx établissements 
publics et aux autres services 
publics décentralisés de l'Etat, 
des provinces et des communes, à 
moins que leurs actes ne soient 
régis, au point de vue de l'em­ 
ploi des langues, par une autre 
101. 

Notre Ministre de la Justice 
et Notre Ministre de l'Intérieur 
et de la Fonction publique sont 
char-g és de présentc,r en Notre nom 
aux Ohambres législatives, le pro­ 
jet de loi dont la teneur suit : 

~':..IJi2.J~e,~J~I"! ~. 
§ 1er. La présente loi est 

ó",plùicable : 

1° aux services publics centralisés 
et décentralisés de l'Etat, des 
provinces et des communes, dans 
la mesure o~ ils ne sont pas 
régis, au point de vue de l!em­ 
ploi des lan~ues, par une autre 
loi9 

... / ... 
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§ 2. Elle est applicable aux 
personnes physiques et morales 
concessionnaires d1un service 
public ou chargées d'une oission 
qui dépasse les lirütes d'une 
entreprise privée et que la loi 
ou les pouvoirs publics leur ont 
confiée dans l' int orêt généraL 

§ 3. Elle régit l!activité 
et l'organisation des services 
du Conseil d'Etat et de la Cour 
des Comptes ainsi que les actes 
administratifs émanant des 
autorités scolaires, du pou­ 
voir judiciaire et de ses auxi­ 
liaires. Elle régi t égf.LIGment 
les opérations électorales. 

§ 4. Les administrations, 
serviceS~ établissements ou per­ 
sonnes visées dans los paragra­ 
phes précédents, sont désignés 
dans les articles qui suivent par 
"Services publics". 

- 77 - L. 7783/1. 

2° aux personnes physiques et mora­ 
les concessionnaires d'un service 
public OQ, chargées d'une mis­ 
sion qui dépasse les limites 
d'une entreprise privée et que 
la loi ou les pouvoirs publics 
leur ont confiée dans l!intér~t 
général; 
(sous réserve de l'observation 
IX) 

3° aux travaux administratifs et à 
1 torgani.sation des services du 
Conseil d'Etat et de la Cour 
des comp te s ; 

4° aux actes de caractère adminis­ 
tra tif émanant du pouvoir j.udi~ 
ciaire et de ses auxiliaires, 
a Lna i, que d·es autorités sóolai':'" 
res des établissements libres 
subventionnés ; 
(sous réserve des observations 
relatives à l'article 1er) 

5° aux opérations électorales. 
(sous réserve de la dernière 
observation relative à l'ar­ 
ticle Î or) 

§ 2. Les différents services, 
ayant une compétence territor.iale 
déterminée? des ad.ministrations, 
services publics et établissements 
visés au § 1er, ainsi que les per­ 
sonnes physiques y mentionnées 
sont dénommés ci-après I!servicesll• 

Les dis)ositions de la présente 
l.oi relatives au statut du person­ 
nel des services ainsi définis, ne 
sont applicables qu'au personnel 
des administrations et personnes 
visées au § 1or, 1° et 2°, ainsi 
qu r au personnel adrm.n.i.e t.r-a t i f du 
Conseil d'Etat et de la Cour des 
oomptes. 



,iü·ticle 2 ...... 

IJa régi 011 de langue néerlan­ 
daise comprend les provinces 
d'Anvers, de Limbourg? de Flandre 
orientale et de Flandre occ.iden~ 
tale, ainsi que les arrondisse­ 
ments de Louvain et de Bruxelles, 
à l'exception des communes men­ 
tionnées à l!article 5. 
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Article 2 (article nouveau).- 
~,-",~"""""="""".-"."""",:.",,,,~"'."---"'--==>'" 

Le pays est dLvi.s é en qua tre 
régions linguistiques : la région de 
langue n ée r-Landaa.ae , la région de 
langue française, la région de lan­ 
gue allernande et l' agglofüéra tion 
bruxelloise. 

La région de langue néerlandaise 
comprend ; 

Î ° le s pr-ovLn c e s d'Anvers, de Flandre 
occidentale, de Plandre orientale 
et de Limbourg; 

2° l'arrondissement de Bruxelles, à 
l'exception des communes énumérées 
à l'article 69 

3° l'arrondissement de Louvain. 
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. A.rticle 3.~ 

§ 1er. La reglon de langue 
française oomprend les provinoes 
de Hainaut, de Liège, de 
Luxembourg et de Namur, ainsi que 
llarrondissement de Nivelles, à 
l'exception des oommunes mention­ 
nées à l'artiole 4. 

§ 2. Dans l'arrondissement de 
Verviers les oommunes de Balen, 
Gemmenioh, Henri-Ohapelle , Hombourg, 
Memreek, Montsen, Moresnet, 
Sippenaken et Welkenraat forment 
u.ne région de transition. 
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Bénéficient d'un régime lin­ 
guistique spécial, les oommunes de 
Dilbeek, Drogenbos, Kraainem, 
Linkebeek, lfuode-Saint-Genèse, 
Strombeek-Bever, Wemmel et Wezembeek­ 
Oppem, c.i-après dénommées "communes 
suburbai.ne s fi • 

La région de langue française 
oomprenel : 

ia les provinces de Hainaut, de 
Namur et de Luxembourg; 

2° la provinoe de Liège, à l'excep­ 
tion des communes énumérées à 
l'article 5; 

30 l'arrondissement e Nivelles. 

Bénéficient de régimes linguis­ 
tiques spéoiaux : 

10 dans l'arrondissement de Nivelles, 
les communes de Braine-le-Château, 
La Hulpe et Waterloo, qui seront 
d én ommée a ci-après l'oommunes 
subu rbaLne s fi ; 

20 dans l'arrondissement de Verviers: 

a) les oommunes de Bel.levaux­ 
Id.gneuville, Bevere é , Faymonville, 
Malmédy, .Hobertville et Waimes, 
q uL seront d én orumé e s oi-après 
Il 0 ornrnune ~=J ma.Lméd ienne SIl 9 

b) les oommunes de Balen, Gemmeniohy 

Honri-Chapelle, Hombourg, 
]!Iei:nbeek~ Montsen7 Moresnet~ 
Sippenaken et Welkenraat, qui 
seront dénommées oi-après Iloommu­ 
nes de transition". 
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l~rticle 4. -_ 

L0 région de langue allemande 
comprend le s commune s de IJa Cala­ 
mine, Eupen, Hergenrath, Kettenis, 
Lontzen~ Neu-Moresnet, Walhorn, 
Ha us é t , Eynatte, Raeren, Bu.ll.ang e , 
:BUtgenbach, Elsenborn,Rocherath, 
~l.mh]_ève, Cror1bach, He ppe.nba ch , 
Lommersweiler, Manderfeld, 
Meyerode, Recht, Reuland, Saint­ 
Vith, Schoenberg et ~lhon1E1en (ar­ 
rondissement de Verviers). 

Les dix premières communes sont 
groupées dans un canton d.ont le 
chef~lieu est Eupen. Les autres 
communes forment un canton dont le 
che f-lieu est Saii1t;... Vith. 

Article 5.- 

L'agglomération bruxelloise 
comprend les communes de Anderlecht, 
Be r0hem-Sainte-J\gathe, Br'uxe l.Le s, 
Etterbeek, Evere, Forest,Ganshoren, 
Ixelles, Jette, Koekelberg, 
Molenbeek-Saint-Jean, Oudergem, 
Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Node, 
Schaarr)eek, Woluwe-Sain t ..... Lambert, 
Woluwe-Saint-Pierre, Uccle et 
'Na termaal~Boi tsfort. 
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La ré~ion de langue allemande 
comprend les communes de ~ 

(:1) Eupen, Eyna t t enj Hauee t , 
HergenrEtth9 Kett eniev La Calamine, 
Lorrt zen, Neu-Moresnet, Raeren et 
Walhorn; 

b) Amblève, Bullange, Butgenbach, 
Ormnbach, Elsenborn, Heppenbach, 
Lommersweiler, Manderfeld, 
Meyerode, Recht, Reuland, 
Rocherath, Saint-Vith, 
Schoenberg et Thommen. 

J\rticle 6.- ,=-"""""",,,,,,,=~-,,,,,,,,~~,.,,,,,,-_.,,,,,,,-,""" ,.~ 

L'agglomération bruxelloise com­ 
prend le s commune s de ~ linderle ch t 9 
Berchem-Sainte ..... l\.ga the, Bruxelles, 
Etterbeek, Evere, Forest, Ganshoren, 
Ixelles, Jette, Koekelberg, 
Molenbeek-Saint-Jean, Oudergem, 
Sai.n t-Gille s , Sa.int-J osse-ten-Node, 
Schaarbeek, Uccle, Watermaal- 
Boi tsfort 9 vVoluwe-Saint ..... Lambert 
et Woluwe .... Saint-Pierre. 

ftJ;t_i.cl_?_I .. (article nouveau)·.- 
Pour llapp1ication de la présen­ 

te loi, on entend par services 
locaux les services au sens de 
llarticle 1er, § 2, dont llactivité 
ne sr étend pas à p.Lus d rune c ommune , 

GO~/.oIt. 
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l.rticle 6.- 

81 - 
L. 7783/i. 

§ ier. Les services publics Tout service local ~tabli dans la 
locaux ~tablis dans les régions de r~gion de langue néerlandaise, de 
langues française, néerlandaise et langue française ou de langue alle­ 
allemande utilisent exclusi vernent la mande utilise exclusi vernent la langue 
langue de la région dans leurs de sa r~gion dans ses services inté- 
services intérieurs, dans leurs rieurs, dans ses rapports ave~ les 
rapports avec les services public~ services dont il rel~ve, ainsi que 
supérieurs dont ils rel~vent et dans ses rapports avec les autres 
dans leurs rapports avec les au- services de la m~me région linguisti- 
tres services publics de la région que et de l' Il,ggloméra tion bruxel- 
linguistique dont ils font eux- 10ise. 
mêmes partie. Dans leurs relations 
avec les services publics locaux 
et régionaux établis dans l'agglo­ 
mération bruxelloise ils emploient 
toujours leur propre langue de 
service intérieur. 

§ 2. Les services publics locaux 
établis dans les communes de la 
région de transition se conforment 
aux r~gles imposées par le para­ 
graphe précédent aux services 
publics locaux de la région de 
langue française. 

Toutefois, les affaires intro­ 
duites par les habitants sont trai­ 
tées en service intérieur dans la 
langue dont les int~ressés ont 
fait usage . 

. Article .. 7. - 

§ 1er,Les services publics locaux 
établis dans les régions de langues 
française et néerlandaise rédigent 
dans la langue de la région les 
avis et communioations qu'ils font 
au public et les formulaires qufils 
délivrent au public. 

Toutefois, dans les communes de 
transition, si une affaire est 
introduite par un particulier en 
néerlandais ou en allemand, elle est 
traitée dans la même langue en ser­ 
vice intérieur. 

§ 1er. Les services locaux établis 
dans la région de langue néerlandaise 
ou dans la région de langue fran­ 
çaise rédigent dans la langue de la 
reglon les avis, les cOTIununications 
et les formulaires destlnés au public. 
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§ 2. Dans les communes de 
Dilbeek, Drogenbos? Kraain,em, 
Linkebeek, Rhode-Saint-Genèse? 
Strombeek-Bever, Wemmel, Wezembeek­ 
Oppem (arrondissement de Bruxellès~ 
.Bra.ine-le-Châ t.eau, La Hulpe et 
Waterloo (arrondissement de Nivel­ 
les), les avis et communications 
au public, ainsi que les formulai­ 
res d41ivrés au public, sont rédi­ 
gés en néerlandais et en français, 
la priorité étant donnée à la 
langue ct e la régi.on ct ont la commune 
fait partie en vertu des artioles 
2 ou 3. 

§ 5. Dans Ie s c ommune s de 
Bellevaux-Li.gneuville, Bevercé J 
Faymonville, Malmédy, Robertville, 
et Waimes (arrondissement de 
Verviers), les av.is et communi­ 
cations au publ.Lc , a Ln s L qU:8 les 
formulaires délivrés au public 
sont rédigés en français et en 
allemand. 

§ 3. Dans les communes de Ia 
région de transition le Roi peut, 
après enquÊlte et avis de la Com­ 
mission permanente de contr8le 
linguistique, prescrire pour cha­ 
que commune intéressée qu'en ma­ 
tière d'avis, de communications et 
de formulaires il sera dérogé à 
l' unilingu.:Lsme. 

§ 4. Dans les communes de Ia 
région de langue allemande, les 
avis et communications au public, 
~insi que les formulairos délivrés 
au public sont rédigés en allemand 
et en français. La priorité est 
donnée à Ia langue allemande. 

L. 7783/1. 

Les mÊlmes documents sont 
rédigés en outre : 

a) dans la seconde langue nationale, 
dans les communes suburbaines:; 

b) en al1omand, dans les communes 
malmédiennes. 

Pour chaque commune de tr-ana.it.i.on, 
le Roi peut décider, après enquête 
et avis de la Oomm:ission permanente 
de contr81e linguistique, quo les 
documents pr~cités seront rédigés soit 
en français et en néerlandais, soit 
en français et en allemand, soit 
même dans les trois langues, par 
tout service local établi sur son 
territoire. 

§ 2. Les services Locaux établis 
dans la région de langue a11emande 
rédigent en allemand et en français 
les avis, les communications et les 
formulaires destinés au public. 

.tI./4~. 
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I>.rticle 16. -, 

§ 1er. Par dérogation à l'arti­ 
cle 7, §§ 2, 3, 4 et 5,ainsi qu'à 
l'article 12, les avis qui ont 
trait à l'état civil sont unique­ 
ment rédigés dans la langue des 
actes auxquels ils se rapportent. 

§ 1er. Les services publics 
locaux établis dans les r~gions de 
langue néerlandaise et française 
utilisent dans leurs rapports 
avec les particuliers la langue 
de la région. 

§ 2, Ilans les communes visées 
à l'article 7, § 2, il est répondu 
aux particuliers en français ou 
en néerlandais suivant la langue 
utilisée par les intéressés. 

§ 3. Ilans les communes de la 
région de transition il est ré­ 
pondu aux pa rti cu.l Le r a dans la lan­ 
gue dont les intéressés ont fait 
usage. 

§ 4. Dans les communes d.e la 
région de langue allemande, et 
dans les communes visées à l'ar­ 
ticle 7, § 5, il est répondu aux 
particuliers en allemand ou en 
français suivant la langue utili­ 
sée par les intéressés. 

L. 7783/1. 

§ 3. Par dérogation au § 1er, 
alinéas 2 et 3, et au § 2, toute 

b Li t" '1 t" 'I ' 't t " "I pu , lca lon re_a lve a, e a ClVl 
est faite exclusivement dans la 
langue de l'acte auquel elle se 
rapporte ou,le cas échéant, dans la 
langue de la traduction que l'inté­ 
ressé a déclaré vouloir obtenir 
en vertu de l'article 11. 

ürticle 10.- 
_._-~""",,,...·· .,,,,,,,-o~·-.,,,···,~_..,,.,.,,,,.,,,,,,---==,,, 

Tout service local établi dans 
la région de langue néerlandaise, de 
langue française ou de Langue alle­ 
mande utilis~ la langue de sa région 
dans ses rapports avec les particu­ 
I ie l'S. 

Toutefois, il est répondu dans 
la langue utilisée par le particulier 
lorsque celui-ci sJadresse : 

a) dans la s e c ond e langue na täona le , 
à un service situé dans une com­ 
mune suburbaine 9 

b) en allemand, à un service s i.t u é 
dans .urie commune malmédienne 9 

c) en néerlandais ou en allemand, 
à un seTvice situé dans une com­ 
mune de transition; 

d ) en français ? 8. un service situé 
dans la région ~e langue alle­ 
mande. 
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§ 1er. Les services publics 
locaux établis dans les régions 
de langues française et néerlan­ 
daise rédigent les actes, certi­ 
ficats, déclarations et autorisa~ 
tians dans la langue de la région. 

§ 2. Tout intéressé, qui en 
établit la nécessité, peut cepen­ 
dant s'en faire délivrer gratuite­ 
ment la traduction dans une des 
t r o Ls langue s. Oette trad.uction 
vaut expédition ou copie conforme. 
LKintéressé adresse sa demande au 
Gouverneur de la province où. il est 
domicilié ou, s'il s'agit d'un 
acte ou. d ' un certificat à traduire 
ôe l'aLlemand ou dans oette langue, 
au Gouvernerrr de la province de 

ège. 

§ 3. Dans les communes énumé­ 
rées à l'article 7, § 2, les actes 
sont établis dans la langue dé­ 
terminée par la présente loi pour 
les services intérieurs ; tout 
intéressé peut cependant s'en 

e délivrer gratuitement la 
traducti8n dans l'autre langue 
natLona.l e , en français ou en néer­ 
landais, suivant le cas. Cette 
traduction vaut expédition ou 
copie nertifiée conforme. Les cer­ 
~iiicats, déclarations et autori­ 
sations sont établis dans la lan­ 
gue indiquée par le requérant 
:~llt érG ss s. 

§ 6. :Dans les communes visées à 
~iarticle 7,§ 5, les actes et cer­ 
tificats sont rédigés en français; 
tout intéressé peut cependant s'en 
faire délivrer gratuitement la 
traduction en allemand.Oette tra­ 
iuccion vaut expédition O~ copie 
Jer~ifiée conforme.Les certifica~s, 
déclarations et autorisations sont 
établis en français ou en allemand 
8U:-i_ vant le s indications données par 
]_e reql1..érant intéressé. 

L. 7783/1. 

L.rticle '11.- _._.".""'>=:< ... _.".,... .. ,"" .. """"'"~=_ .. ' .• ~."""'"'",,_...,. 

§ 1er. Tout service local établi 
dans la région de langue néerlan­ 
daise ou de langue française rédige 
dans la langue de sa région les 
acte s qui concernent des p:-trticu­ 
liers. 

Tout intéressé qui en établit la 
nécessité, peut s'en faire délivrer 
gratuitement la traduction certi­ 
fiée exacte dans la seoonde langue 
nationale ou en allemand. Cette 
traduction vaut expédition ou copie 
conforme. Elle est demandée par le 
particulier au gouverneur de la 
province de son dom~cile ou, s'il 
s'agit d'une traduction allemande, 
au gouverneur de la province de 
lJiège. 

Par dérogation à lialinéa 2, dans 
les communes suburbaines et dans 
les communes ma LméûLenne e , tout in­ 
téressé peut obtenir gratuitement et 
sans justifier sa demande, du ser­ 
vice qui a dressé l'acte, une tra­ 
duction certifiée exacte, valant 
expédition ou copie conforme : 

a) dans la seconde langue nationale, 
st le service est établi dans 
une c ommur;e suburbaine 9 

b ) en allentand , si Ie service est 
établi dans une commune malmé~­ 
dLe.nne • 

/ 
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§ 4. Dans les communes de la 
région de transition, les actes, 
oertificats, déclarations et 
autorisations sont rédigés dans la 
langue dont les re1uérants ~nté­ 
ressés demandent l'emploi. 

§ 5. Dans les communes de la 
région de langue allemande~ les 
aotes et certificats sont établis 
en allemand ; tout intéressé peut 
~ependant s'en faire délivrer 
gratuitement la traduction en 
français. Cette traduction vaut 
expédition ou copie certifiée con­ 
forme. Les certificats, déclara- 
tiQns a1;ttorisations sont établis 
en allemand ou en français suivant 
les indications données par le 
requérant intéressé. 

~ .. rticle 16.- 

§ 2. Les administrations commu­ 
nales unilingues font t ouj cur-e 
usage de la langue du service in­ 
térieur pour la transcription des 
acbes de l'état civil dans leurs 
registres. Si l'acte à transcrire 
é.nane dl une administra tian commu- 

-) .' 'l' t· I 9 §§ 7! na . .Le S(IUŒ,lSe a . al' .lC .. e ., j, 

4, 5 e~ 6,ou à l!article 14, oette 
admin~stration y joint, si néces­ 
saire 1 une traduction, S.i l' aote 
émane d'une administration commu­ 
nale unilingue, la traduction est 
délivrée conformément aux règles 
. ct· , '1 ! tLol 9 § 2 r.n a qu ee a a ar .le.le, . 

L. 7783/1. 

§ 2. Par dérogation au § 1er, 
tout service local établi dans une 
commune de transition rédige les 
actes qui concernent des particuliers 
en français, en néerlandais ou en 
allemand, selon le désir exprimé par 
les intéressés. 

§ 3. Tout service local établ~ 
dans la région de langue allemande 
rédige en allemand les aptes qui 
concernent des particuliers. 

Tout intéressé peut s'en faire 
d éli vrer gratuj_ tement Ulle traduction 
française certifiée exacte , qui 
vaut expédition ou copie conforme. 

§ 4. Toute administration 
cornmunaLe fait usage de la langue 
de sa région pour la transcription 
des actes de l'état civil. Toutefois 
les administrations communales des 
commune s cle transi tian transcrivent 
ces actes dans la langue orig.inelle. 

Lorsqu t il Y a lieu à transcrip­ 
tion dans une langue autre que celle 
de ]_'acte : 

10 si. I! ac te émane d'une commune 
sans régime spécial de la région 
de langue néerlandaise ou de 
langue française, l'administra­ 
tion réceptrice demande la tra­ 
duction au gouverneur de sa pro­ 
vince 0\.1 au gouverneur de lu 
province de Liège, selon le cas; 
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si l'acte émane d'une  commune 
suburbaine, malmédienne ou  de 
transition, d'une  commune de la 
région  allemande  ou d'une  commune 
de  l'agglomération bruxelloise, 
l'administration expéditrice y 
joint  elle-même  la  traduction, 
sauf si  la commune  réceptrice est 
légalement apte gi établir cette 
traduction. Toutefois, s'il s'agì. 
d'un acte d'une  commune  suburbain, 
ou  do  l'agglomération bruxelloise 

traduire  en  allemand, ou d'un 
acte  de la  région  allemande  à 
traduire  en  néerlandais, l'admi-
nistration réceptrice demande  la 
traduction  au  gouverneur  de la 
province  de  Liège. 

Lrticle  9.-

 

§ ier. Les services  publics 
locaux établis dans les régions 
de  langues française  et  néerlan-
daise rédigent les actes, certi-
ficats, déclarations  et  autorisa-
tions dans  la  langue  de la  région. 

2.  Tout intéressé qui  en  éta-
blit  la  nécessité, peut cependant 
s'en faire délivrer gratuitement 
la  traduction dans une  des  trois 
langues. öette traduction vaut 
expédition ou copie conforme.L'in-
téressé adresse sa demande  au 
Gouverneur de la  province où il 
est domicilié ou, s'il s'agit d'un 
ante  ou d'un certificat à. traduire 
de  l'allemand 'ou dans cette langue, 
au  ,I-ouverneur  de la  province  de 
Liège. 

Article  12.-

 

§  ler. Tout  service  local établi 
dans  la  région  de  langue néerlan-
daise, ou  de  langue française, rédi-
ge dans  la  langue  de  sa région les 
certificats, déclarations  et  autori-
sations qu'il délivre aux particu-
liers. 

Tout intéressé qui  en  établit  la 
nécessité peut s'en faire délivrer 
la  traduction aux conditions prévues 
à l'article  11,  §  ier. 

0 • •  • • • 
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§ 3. Dans les communes énumé:::: 
rées à l'article 7, § 2, les actes 
sont établis dans la langue déter­ 
minée par la présente loi pour les 
services intérieurs ; tout inté­ 
ressé peut cependant s'en faire 
délivrer gratuitement la traduc­ 
tion dans l'autre langue nationale, 
en français ou en néerlandais, 
suivant le cas. Cette traduction 
vaut expédition ou copie certi­ 
fiée conforme. Les certificats, 
déclarations et autorisat:ions 
sont établis dans la langue indi­ 
quée par le requérant intéressé. 

§ 6. Dans les communes visées 
à l'article 7, § 5, les actes et 
certificats sont rédigés en 
français ; tout intéressé peut 
cependant s'en faire délivrer 
gratuitement la traduction en 
allemand. Cette trsdüction vaut 
expédition ou copie certifiée 
conforme. Les certificats, décla­ 
rations et autorisatians, sont 
établis en français ou en allemand 
suivant les indications données 
par le requérant intéressé. 

§ 4. Dans les c ommune s de la 
région de transition, les actes, 
certificats, déclarations et 
autorisations sont rédigés dans 
la langue dont les requérants 
intérs-ssés demandent l!emploi. 

L. 7783/4. 

§ 2. Par dérogation au § 1er, 
le document est rédigé selon le 
désir exprimé par l'intéressé: 

a) en français ou en néerlandais, 
si le service est établi dans 
une commune suburbaine; 

b) en français ou en allemand, si 
le service est établi dans une 
commune malmédienne; 

c) en français, en néerlandais ou 
en allemand, si le service est 
établi dans une commune de 
transition. 
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§ 5. ])ans Ie s commune s de la 
région de langue allemande y les 
actes et certificats sont établis 
en a11emand9 tout intéressé peut 
cependant s'en faire délivrer 
gratuitement la traduction en 
français. Cette traduction vaut 
expédition ou copie certifiée 
conforme. Les certificats, décla­ 
rations et autorisations sont 
établis en allemand ou en fran­ 
çais suivant les indica ti.ons don­ 
nées par le requérant intéressé. 

Article Î 0.- - _. 

§ ier. Nul ne peut être nommé 
ou promu à une fonction ou à un 
emploi dans les services publics 
locaux, établis dans les régions 
de langues française, néerlan~ 
daise et allemande, stil ne connaît 
la langue de la région. 

§ 2. Dans les communes mention­ 
nées à l'article 7, § 2,· tous les 
examens d'admission à une fonction 
ou un emploi dans le s adminü,tra­ 
tians communa.le s ainsi que 
tous les examens de pro~ 
motion, doivent avoir lieu dans 
la langue imposée par la loi pOQr 
les services intérieurs. 

Les fonctions de secrétaire 
communal, de receveur oommunal, 
de commissaire de police, de secré­ 
tai.re et de receveur des commis­ 
sions d'assistance publique ne 
sont accessibles qu!aux candidats 
connaissant suffisamment la se­ 
conde langue, le français ou le 
néerlandais,suivant le cas. 

L. 7783/1. 

§ 3. Tout service local éta­ 
bli dans la région de langue alle­ 
mande rédige en allemand ou en 
françai.s 9 selon le dés il' de l Jin .... 
téressé, les certificatsy déclara­ 
tions et autorisations qu!il déli­ 
vre aux particuliers. 

§ 'l e r-. Nul ne peut être nommé ou 
promu à une fonction ou à un emploi 
dans les services locaux, établis 
- l ,. 0·1 f . dans . .La reglon Qe angue. rançalse, 
de langue néerlandaise ou de langue 
allemande, sril ne Donnait la lan­ 
gue de la région. 

§ 2. Dans les communes suburbai­ 
nes, les examens éventuellement 
requis pour l!admission ou pour la­ 
promotion à W'le fonction ou à un 
emploi dans les administrations des 
Dommunes et des personnes publiques 
subordonnées aux communes doivent 
avoir lieu dans la langue de la 
région. 

Les fonctions de secrétaire com­ 
munal, de receveur communal~ de 
commissaire de police, de secrétai­ 
re et de receveur des corrrmissions 
d!assistance publique ne sont ac­ 
cessi-bles q u taux carid ida ts ayant 
réussi au préalable un examen por­ 
tant sur la connaissance suffisante 
de la seconde langue, le français 
ou le néerlandais, suivant le cas. 
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Nul ne peut exercer un emploi 
le mettant en contact avec le 
public? stil n'a p3S une connais­ 
sance élémentaire de la seconde 
langue nationale, le français ou 
le néerlandai s, sui vaut le cas. 

Aucun des agents visés aux deux 
alinéas préoédents ne peut parti­ 
ciper aux examens dfadmission 
ou de promotion, s'il n Ta prouvé au 
préalable par un examen passé avec 
fruit qU'il possède les aptitudes 
llnguistiques appropriées à la 
fonction à oonférer. Oes examens 
ont lieu sous le contrôle direöt 
de la Oommission permanente de 
Oontrôle linguistique. 

Des oonnaissances linguistiques 
appropriées sont, suivant les cri­ 
tère s susind.iqués 1 impos ée saux 
fonctionnaires et f:lgents attachés 
aux services locaux relevant de 
l'Etat ou qui y sont assimilés. 

§ 3. :Dans les communes de la 
région de transition, les emplois 
dont les titulaires sont en 
contact avec le public, sont con­ 
férés de manière telle que le 
public puisse se servir, aan s .La 
moindre difficulté ,de sa propre 
langue. 

L. 7783/1. 

Dans les administrations des 
communes et des personnes publiques 
subordonnées aux communes, nul ne 
peut occuper un emploi le mettant 
en contact avec le public, s'il n'a 
réussi au préalable un examen por­ 
tant sur la connaissance élémen­ 
taire de la seconde langue nationale, 
le français ou le néerlandais, 
suivant le cas, 

Les examens prévus aux alinéas 
2 et 3 ont lieu sons le contrôle 
de la Oommission permanente de 
contrôle lingu.is tique. 

Dans les services locaux autres 
que ceux des communes et des per­ 
sonnes publiques subordonnées aux 
conmunes, nul ne peut occuper un 
emploi le mettant en contact a~ec 
le public s'il n'a pas une connais­ 
sance élémentaire de la seconde 
langue nationale, le français ou 
le néerlandais, suivant le cas. 

§ 3. TIans les communes de tran...,. 
sition, les services sont organisés 
de façon telle qu'il puisse ~tre 
répondu au public en fran~ais, en 
néerlandais ou sri allemand, sans 
la moindre difficulté. 

• " 1.1 / •• 'if. 



IR. - 90 - 

§ 4-. TIans les communes de la 
région de langue allemande et 
dans les communes visées à l'arti­ 
cle 7, § 5, les m~mes emplois 
sont conférés de mani~re telle que 
le public puisse se servir, sans 
la moindre difficulté, du fran­ 
çais ou de l'allemand. 

.il..rt:h cLe Î 1 io- 

§ 1er. Pour l'instruction des 
affaires en service intérieuf, 
pour leurs rapports entre eux et 
pour leurs rapports avec les ad­ 
ministrations supérieures dont 
ils rel~vent, les services publics 
locaux1 établis dans l'agglomé­ 
ration bruxelloise, font usage, 
sans recours aux traducteurs, de 
la langue française ou de la lan­ 
gue néerlandaise suivant les dis­ 
tinctions ci-apr~s : 

1. Pour les affaires localisées 
ou localisables exclusivement 
dans l'agglomération et pour 
les affaires non localisées ou 
non localisables, il est fait 
usage, pour autant qu'elles 
soient introduites par des par­ 
ticuliers, de la langue que les 
intéressés ont utilisée. 
De même, lorsqu'il s'agit 
d'affaires concernan~ le per­ 
sonnel, il est fait usage de la 
langue dans laquelle le membre 
du personnel intéressé a subi 
son examen d1admission. 

L. 7783/1. 

§ 4. Dans les commune s de la 
région de langue allemande et dans 
les communes malmédiennes, les 
services sont organisés de façon 
telle qu'il puisse être répondu au 
public en français ou en allemand, 
èans la moindre difficulté. 

Se ction 2. - LI §ggloméra tiQ....q_ 
~?]-J..~g_~ f3 E3'!_ 

AI.:ti cIe . 1-4.-:_ 
§ 1er. Dans ses services inté­ 

rieurs, dans ses rapports avec les 
services dont il rel~ve, ainsi que 
dans ses rapports avec les autres 
services de l'agglomération, tout 
service local établi dans l'agglo­ 
mération bruxelloise utilise, sans 
recours aux t.r-ad uc t.e ur-s , le fran­ 
çais ou le néerlandais suivant les 
distinctions ci-apr~s : 

.l.i. Si 11 affaire est localis ée ou 
localisable : 

1° exclusivement dans la région de 
langue française ou de langue 
néerlandaise : la langue de cette 
régionï 

2° à la fois dans llagglomération 
et dans la région de langue 
française ou de langue néerlan­ 
daise : la langue de cette 
région? 

3° à la fois dans la région de 
langue française et dan,s la 
région de langue néerlandaise 
la langue de la région où l!af­ 
faire trouve son origine; 
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Pour toutes autres affaires 10- 
calisáes ou localisables exclu­ 
sivement dans l'agglomération 
et pour toutes autres affaires 
non localisées ou non localisa­ 
bles, il est fait usage de la 
langue dans laquelle l'agent 
traitant a subi son examen 
d'admission. 

2. Pour les affaires localisées à 
la fois dans la région de langue 
française et dans celle de lan­ 
gue néerlandaise, il est fait 
usage de la langue de la région 
o~ l'affaire trouve son origine, 
quelle que soit la lahgue dahs 
laquelle elles sont introduites. 
Cette règle est également appli­ 
cable lorsqu'il s'agit d'affai­ 
res localisées à la fois dans 
les deux régions et dans l'agglo­ 
mération. Toutefois, quand une 
affaire de llespèce trouve son 
origine dans l'agglomération, 
elle est instruite suivant les 
règles indiquées sous le nOi 
ci ...... dessus. 

,. Pour les affaires localisées ou 
localisables exclusivement dans 
la région de langue néerlandaise 
ou à la fois dans cette région 
et dans l'agglomération, il est 
fait usage de la langue néerlan­ 
daise, m~me si elles sont intro­ 
duites clans une autre langue. 
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4° à la f'o i.e dans les régions de lan­ 
gue française et de langue néer­ 
landaise et clans l'agglomération, 
lorsqu'elle a son origine dans 
une des deux premières régi.ons 
la langue de cette région; 

5° à la fois dans les régions cle 
langue française et de langue 
néerlandaise et dans l'agglomé­ 
ration lorsqufelle a son origine 
dans celle-ci : la langue dksi- 
gnée au B ci-après ; 

6° exclusivement dans l\aggloméra~ 
tian : la langue désignée au ~ 
ci-après : 

B. Si l'affaire n'est ni localisée, 
ni. localisable : 

1° si elle concerne un agent du 
service : la langue dans laquelle 
celui-ci a précenté son examen 
dfadmission 9 
(sous réserve de l'observation 
générale nO V) 

2° si elle a été i.ntroduite par un 
particulier : la langue utilisée 
par celui-ci9 

3° dans tout autre cas, la langue 
dans laquelle l'agent à qui 
l'affaire est oonfiée, a présenté 
son examen d'admission. 
(sous réserve de l'observation 
générale nO V) 0 
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4. Four les affaires localisées ou 
localisables exclusivement dans 
la région de langue française 
ou à la fois dans cette région 
et d~ns l'agglomération, il est 
f'ai, t usage de la langue fran­ 
çaise, même si elles sont intro­ 
duites dans une autre langue. 

§ 3. Les instructions et ordres 
de service adressés au personnel 
ainsi que les formulaires et ir:1~ 
primés destinés au service inté­ 
rieur ou au public sont rédigés en 
français et en néerlandais. 

§ 2. Dans leurs rapports avec 
les services publics locaux et ré­ 
gionaux des régions de langues 
française et néerlandaise, les 
services publics locaux établis 
dans 11agglomération bruxelloise 
font usage de la langue de ces 
régions . 

.[~rticle 12.- 

Dans 11agglomération bruxelloise, 
les avis et communications au pu­ 
blic sont rédigés en français et en 
néerlandais. 
Article 16.- 
- -== 

§ 1er. Par dérogation à l'article 7, 
§§ 2, 3, 4 et 5 ainsi qu'à l'arti­ 
cle 12, les avis qui ont trait à 
Ifétat civil sont uniqueoent rédi­ 
gés dans la langue des actes 
auxquels ils se rapportent. 
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§ 2. Les ordres de service et 
les instructions adressés au per­ 
sonnél, ainsi que les formulaires 
et les imprimés destinés au service 
intérieur sont rédigés en françai.s 
et en néerlandais~ 

§ 3. Dans ses rapports avec les 
services·de la région de langue 
française ou de langue néerlano..aise, 
tout service local de l'aggloméra­ 
tion utilise la langue de cette 
régton. 

Les services locaux établis dans 
l'agglonération bruxelloise rédi­ 
gent en français et en néerlandais 
les avis, les oonmunt ca-tt ons et 
les formulaires destinés au public. 

Toutefois, les publications re­ 
latives à llétat civil sont faites 
exclusivement dans la langue de 
l'aote auquel elles se rapportent. 
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:eI..tb ck"J.J· - 
§ 1er. Dans leurs rapports avec 

les personnes physiques ou morales 
privées, les services publics lo­ 
caux établis dans l'agglomération 
bruxelloise font usage du fran­ 
cais ou du néerlandais suivant la 
iangue utilisée par ces personnes. 

§ 2. Toutefois, il est répondu 
aux personnes morales privées éta­ 
blies dans une commune unilingue 
des régions de langue française ou 
néerlandaise dans la langue de 
oette commune. 

Dans l'agglomération bruxelloise, 
les actes, certificats, déclara­ 
tions et autorisations sont rédi­ 
gés en français ou en néerlandais 
suivant la langue indiquée par le 
requérant intéress~. 

§ 2. Les administrations CODmu­ 
nales unilingues font toujours 
usage de la langue du service in-,­ 
térieur pour la transcription des 
actes de l'état civil dans leurs 
registres. Si l'acte à transcrire 
émane d ' une adra'i.n i et r-a'ti on commu­ 
nale soumise à l'article 9, 
§§ 3, 4, 5 et 6 ou à l'article 14, 
cette administration y joint, si 
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:::x_:LL21 ~e_J_§_~ 
Tout service local de l'agglomé­ 

ration emploie, dans ses rapports 
avec un particulier, la langue que 
l'intéressé utilise lorsque celle-ci 
est le français ou le néerlandais. 

Toutefois, Ù, une personne morale 
privée, établie dans une commune 
sans régime spécial de la région de 
langue française ou de langue néer­ 
landaise, il est répondu dans la 
langue de cette ccmrnune , 

§ 1er. Les services locaux éta­ 
blis dans l'agglomération bruxel­ 
loise rédigent en français ou en 
néerlandais? selon le désir de l'J.n­ 
téressé, les actes qui. concernent 
les partiouliers, ainsi que les 
certificats, déclarations et autori...., 
sations qui leur sont délivrés. 

§ 2. IJe s adminis trati ons co mmuna ... 
les de l'agglomération transcrivent 
dans la langue originelle les actes 
de l'état civil rédigés en français 
ou en néerlandais. Elles demandent 
au gouverneur de la province de 
Li~ge, si elles ne ll~nt reçue de 
l'administration exp~ditrice, une 
traduction certifi~e exacte, qui 
vaudra expédition ou copie conforme, 

• <:I • / ••• 
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n é ce s sa.Lr-e , une traduction. 8.i 
llaote émane d'une administration 
communale unilingue, la traduction 
est délivrée conformément aux 
r~gles indiquées à l'artiole 9, 
§ 2. 

§ ier. Les oandidats à une 
fo~ction ou à un emploi dans les 
servioes publics locaux établis 
dans l'agglomération bruxelloise 
subissent un examen d'admission 
en français ou en néerlandais 
suivant que dtapr~s leur dipIeme 
ou certificat, ils ont fait leurs 
études dans l'une ou dans l'autre 
de ces langues. ilU cours de leur 
carri~re, ils subissent les exa­ 
mens de promotion qui leur sont 
imposés dans la mème langue que 
leur examen d'admission. 
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de tout acte à transcrire rédigé 
en allemand. Cette traduction sera 
établie en français ou en néerlan­ 
dais, selon le désir exprimé par 
l'intéressé ou, à défaut, drapr~s 
les circonstances. 

Les mèmes administrations JOl­ 
gnent, au besoin? une traduction à 
tout acte qui doit @tre transcrit 
en dehors de l'ag~lomération, sauf 
si l'acte doit ètre transcrit en 
allemand. Dans ce cas, l'administra­ 
tion réceptrice fait elle-m@me la 
traduction; touteSois, s'il s'agit 
d'un acte néerlandais à transcrire 
dans uhe commune malmédienne ou 
dans une commune de la région de 
langue allemande, l'administration 
réceptrice en demande la traduc­ 
tion au gouverneur de la province 
de Liège. 

Lrticle 18.- ---_ . .,..,...," .. _._~,_...,_._- 
•.. (voir les observations de 

l!avis relatives à l'article 15 du 
texte du Go~vernement) ..• 
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§ 2. L'examen d'admission 
comporte pour tous les candidats 
une épreuve écrite sur la con­ 
naissance élémentaire de l'autre 
langue. 

§ 3. Les dispositionB des 
paragraphes qui préc~dent ne sont 
pas applicables au personnel de 
métier et ouvrier. 

§ 4. Sont subordonnées à la 
réussite d'un examen écrit portant 
sur la connaissance suffisante de 
la seoonde langue y les nominati.ons 
aux fonctions qui rendent leurs 
.titulaires responsables, vis-à-vis 
de llautorité dont ils rel~vent, 
du maintien de l'unité de juris­ 
prudence ou de gestion dans le 
service dont la direction supé­ 
rieure leur est confiée. 

§ 5. Sans préjudioe des dispo­ 
sit~ons des paragraphes précédents, 
nul ne peut être nommé ou promu 
à un emploi ou à une fonct.ion, 
mettant son titulaire en rapport 
avea le public, s'il ne justifie 
oralement, par une épreuve complé­ 
mentaire ou un examen spécial, 
qulil poss~de de la seconde langue 
une connaissance appropriée aux 
fonctions à exercer. 

§ 6. Les examens et épreuves 
linguistiques visés ci-dessus ont 
lieu sous le aontr~le du secré­ 
taire permanent du recrutement. 

.~./4!:O. 
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Article 17.- 

Les dispositions des ar­ 
ticles 6, § 1er, ~, § 1er, 8, 1~r, 
9, §§ 1er et 2, et 10, § 1er,sont 
applicab~es aux services publics 
régionaux dont l'activité est li­ 
mitée à une circonscription admi­ 
nistrative unilingue. 

L.7783/1, 

OHAPITRE IV. L!EMPLOI DES LANGUES 

DANS LES SERVIOES REGIONAUX. 

Article 19 (article nouveau).- 

Pour 11application de la 
présente loi, on entend par servi­ 
ces régionaux les services au sens 
de l'article 1er, § 2, dont l'acti­ 
vité s'étend à plus d!une commune, 
à l'exclusion de ceux dont l!acti­ 
vité s'étend à tout le pays. 

IJe champ dtactivité d'un 
service régional s era dénommé c.i.­ 
après "La circonscription!!. 

Article 20.- 

§ ier. Tout service reglo­ 
nal dont l'activité s'étend exclusi­ 
vement à des communes sans régime 
spécial de la région de langue néer­ 
landaise ou de langue française et 
dont le siège est établi dans cette 
région, utilise exclusivement la 
langue de celle-ci dans ses services 
intérieurs, dans ses rapports avee 
les services dont il relève, ainsi 
que dans ses rapports avec les autres 
services de la même région l~nguis­ 
tique et de l'agglomération bruxel­ 
loise. 

Il rédige dans la langue 
de sa région les avis, les communica­ 
tions et les formulatres destinés au 
public. 

Il u t i.Lf.e e la langue de sa 
reglon dans ses rapports ave les 
particuliers. 

• 0 .. /0 Q Il 
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.fl.rticle Î 9.- 

Les dispositions de l'article 
précédent sont applicables aux ser­ 
vi.ces publics régionaux don t le 
si.ège est établi dans l'aggloméra­ 
tion bruxelloise mais dont l'aoti­ 
vi té es t limi tée à une seul eet 
mSme région linguistique hors de 
l'agglomération. 

Article 18 . ..., 

§ 1er. Les dispositions des 
articles 6 § 1er et 10 § 1er sont 
appli.cables aux services publics 
régionaux dont le siège est établi 
en dehors Gê l'agglomération bruxel­ 
loise et dont l'activité s'étend à 
des communes soumises à des régimes 
linguistiques différents mais grou­ 
pés dans une seule et m@me circons­ 
cription administrative. 

Il rédige dans la langue de 
sa région les actes qui concernent 
des particuliers, ainsi que les 
certificat~9 déclarations et auto­ 
risations qu'il délivre aux parti­ 
culiers. Tout intéressé qui en éta­ 
blit la nécessité, peut s'en faire 
d~livrer la traduction aux condi­ 
tions prévues à l'article 11, § 1er. 

§ 2. Tout service régional dont 
l'activité s'étend exclusivement à 
des communes sans régime spécial de 
la région de langue néerlandaise ou 
de langue française et dont le siège 
est établi dans l'agglomération 
bruxelloise, est soumis au régime 
de l'article 21, § 1er. A cet effet, 
la commune du siège est considérée . 
comme une commune suburbaine faisant 
partie de la oirconscription. 

Article 21.- 

§ 1er. Tout service régional 
dont l'activité s'étend: 

a) soit á des communes de la région 
de langue néerlandaise ou de lan­ 
gue frÉlnçaise soumises à un ré­ 
gime spécial ou à des régimes 
différents, 

b) soit à des communes de la région 
de langue allemande, 

et dont le siège est établi dans la 
même région, utilise exclusivement 
la langue de celle-ci dans ses ser­ 
vices intérieurs, dans ses rapports 
avec les services dont il relève, 
ainsi que dans ses rapports aveo les 
autres services de la m@me région 
linguistique et de l'agglomération 
bruxelloise. 

§ 2. Les services publics régio- Il rédige en français, en néer- 
~aux susvisés emploient dans leurs landais et, 8·lil échet, en allemand, 
rapports avec les servioes publics en donnant priorité àla langue de la 
locaux de leur circonscription la région, les avis et les communica- 
langue de service intérieur de tions qu'il adresse et les formulaires 
ceux-ci. 

• • e / •• ~ 
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§ 3. Dans leurs rapports avec les 
particuliers ils utilisent la lan­ 
gue dont ces particuliers ont fait 
usage, à moins que l'emploi de cet­ 
te langue ne soit imposé, par la 
présente loi, à aucune service pu­ 
blic local de la ci.rconscription. 

Ils répondent cependant tou­ 
jours aux personnes morales privées 
établies dans une commune un11ingue 
de leur circonsoription, dans la 
langue de cette oommune. 

§ 4. Ils rédigent les actes, oerti­ 
fi.oa trs , d éc.lar atd on s et au torisa­ 
tions dans la langue indiquée par 
les requérants intéressés, à moin~ 
que l!emploi de oette langue ne soit 
imposé, par la présente loi, à au­ 
cun serv.ice public local de la 
oirconsoription; dans ce oas les 
dispositions de l'article 9 §§ 1er 
et 2 sont applicables. 

§ 5. Ils rédigent en français et en 
néerlandais et éventuellement aussi 
en allemand, les avis et oommunica­ 
tians qu'à leur si~ge m§me ils adres­ 
sent au publio a.l.na L que les formu­ 
laires qu'ils lui délivrent; sur oes 
documents, ils donnent la priorité 
à la langue de leur servic~ intérieur. 
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qU'il délivre directement au pu­ 
blic. Les avis, oo~munications et 
formulaires qui parviennent au pu- 
b Li.o par l'intermédiaire des ser­ 
vices looaux, sont rédigés dahs la 
langue ou dans les langues imposées 
à ceux-ci pour les documents de même 
nature. 

Le service régional préoité 
utilise la langue de sa région dans 
ses rapports avec les particuliers. 
Il est oependant répondu dans la 
langue utilisée par le particulier, 
si celle-ci est imposée à des ser­ 
vices locaux établis dans la .cir­ 
conscription. Toutefois, à une per­ 
sonne morale privée établie dans 
une commune sans régime spécial de 
la circonscription, il est toujours 
répondu dnns la langue de cette 
commune. 

Le service régional rédige les 
actes, certificats, déclarations et 
autorisations dans la langue indi­ 
quée par l'intéressé si celle-ci 
est imposée à des services locaux 
établis dans la circonscription. 
Dans les autres oas, ces documents 
sont rédigés dans la langue de la 
région; tout intéressé qui en éta­ 
blit la nécessité, peut s'en faire 
délivrer la traduotion aux condi- 
t , ? '11 t'·l .il ~ § 1 .. t.oris prevues a ar lC e I I, er. 

ft •• / , •• 
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§ 6. Les avis et communica­ 
tions qu'ils font au public par 
l'entremise des services publics 
locaux sont soumis au régime lin­ 
guistique que la présente loi im­ 
pose en la matière aux dits ser­ 
vices. Il en est de même des for­ 
mulaires quI ils mettent à la dis­ 
position du publio dans les ser­ 
vices publics looaux. 

Artiole 21 .-' -----_.- 
Iles artioles 1Î~ 12, 13, 14 

et 15 sont applicables aux services 
publios régio~aux dont le siÄge 
est établ~ dans l'agglomération 
bruxelloise et dont l' actl vit.é s ' é­ 
tend soit exclusivement à l'agglomé­ 
ration soit à la fois à cel1e-oi 
et à des communes de la région de 
langue française ou/et de la région 
de langue néerlandaise. 
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§ 2 (disrosition no~velle) 
Tout service régional dont l'acti­ 
vité s'étend à des communes de lan­ 
gue néerlandaise ou de langue fran­ 
çaise soumises à un régime spécial 
ou àdes régimes diffé,rents,. et 
dont le siège est établi dans l'ag­ 
glomération bruxelloise, est soumis 
au régime linguistique de llarticle 
22. A cet effet, la oommune du 
siège est considérée comme faisant 
partie de la ciroonscription. 

Ar"iicle 22.- 

§ 1er. Tout service régional 
dont If aoti vité s I étend 

a) soit exclusivement à des commu­ 
neB de l'agglomération bruxel- 
10ise9 

b) s o.lt à des communes de l'agglo­ 
mération et, en même temps, à 
des oommunes d'une des régions 
de langue française et de langue 
né e r-l.an d a'Ls e ou de ces deux ré­ 
gions, 

est soumis au même régime que les 
services locaux établis dans l'ag­ 
glomération. 

Q 0 ,/ ••• 
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§  2.  (disposition nouvelle). 
Tout  service  régional dont l'acti—
vité s'étend à  des communes des 
quatre régions linguistiques  du 
pays, est soumis  au  régime linguis—
tique prévu  au  chapitre  V  pour les 
services  d'exécution dont l'activité 
s'étend à tout  le  pays. 

Article  20.—

 

§ ier. Les services  pulNlics 
régionaux dont  le  siège est établi 
en  dehors  de  l'agglomération 
bruxelloise  et  dont l'activité  s' 
étend  è.  deux ou plusieurs circons—
criptions qui n'appartiennent  pas 
ä. la  même région linguistique,font 
usage, suivant les distinctions 
ci—après,  du  français ou  du  néer—
landais pour l'instruction  des  af—
faires  en service  intérieur  et  pour 
leurs rapports avec les autorités 
supérieures dont ils relèvent : 

1.Pour les affaires concernant 
uniquement  le  siège, il est  fait 
usage  de la  langue  du  siège; 

2.Pour lec affaires localisées 
dans les  communes de la  circons—
cription, il est  fait  usage  de 
la  langue  de la commune  intéres—
sée,  ä.  moins que cette langue 
ne soit l'allemand; dans ce cas 
il est  fait  usage  de la  langue 
du  siège; 

3.Pour les affaires concernant  le 
personnel, il est  fait  usage  de 
la  langue dans laquelle l'agent 
intéressé  a  subi son  examen 
d'admission. 

Article  23.—

 

§  ler- Tout  service  régional 
dont l'activité s'étend à  des com—
munes de  plusieurs régions linguis—
tiques autres que l'agglomération 
bruxelloise  et  dont  le  siège n'est 
pas  établi dans  la  région  de  langue 
allemande,  ni dans une  commune  mal—
médienne, utilise dans ses  services 
intérieurs  et  dans ses rapports 
avec les  services  dont il relève, 
le  français ou  le  néerlandais, sui—
vant les distinctions ci—après : 

I°  pour les affaires localisées 
ou localisables dans  la  région 
de  langue néerlandaise ou  de 
.langue française :  la  langue 
de  cette région; 

2°  pour les affaires concernant 
un membre  du  personnel  du 
service  :  la  langue dans la—
quelle l'intéressé  a  présenté 
son  examen  d'admission  (sous 
réserve  de  l'observation gé—
nérale  V); 

30  pour toutes les autres affaires : 
la  langue  de la  région dans la—
quelle  le service a  son siège. 

41,../**4 
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§  2. Les  dispositions  de 
l'article  18,  §§  2, 3, 4, 5 et 6 
sont applicables aux  services  pu—
blics régionaux visés  au  paragraphe 
précédent. 

Dans ses rapports avec les 
services  locaux  de  sa circonscrip—
tion, il utilise  la  langue  de la 
région où  le service  local est 
établi. 

Pour ses avis, communications 
et  formulaires destinés  au public, 
dans ses rapports avec les particu—
liers, ainsi que pour  la  rédaction 
des  actes, certificats, déclarations 
et  autorisations, il est soumis aux 
dispositions  de  l'article  21,  § 
ier. 

§  2.  (disposition nouvelle). 
Tout  service  régional dont l'activi—
té s'étend à.  des communes de  plu—
sieurs régions linguistiques autres 
que l'agglomération bruxelloise  et 
dont  le  siège est établi dans  la 
région  de  langue  allemande  ou d'une 
commune  malmédienne... (voir obser—
vation sur  le  chapitre IV). 

Article  17.  Pour sa référence 
l'article  10,  §  ier. 

Article  18,  §  Ier.  Pour  sa réfé—
rence à. l'article  10, 
§  ier. 

Article  18,  §  7.  Les  emplois dont 
les titulaires sont  en contact 
avec  le public,  sont confiés  de 
manière telle que  le public  puisse 
se  servir,  sans la  moindre diffi—
culté,  des  langues reconnues  par 
la  présente loi dans les  communes 
de la  circonscription. 

Article  24.—

 

§ ier.  Nul ne peut être nommé 
ou promu à, une fonction ou à. un 
emploi dans les  services  visés à. 
l'article  20  ou à. l'article  21, 
§ ler, s'il ne connaft  la  langue 
de la  région. 

§ 2. Le  personnel  des services 
visés  ä.  l'article  23,  §  ier,  doit 
connaftre  la  langue  de la  région 
dans laquelle est situé  le  siège. 
L'autorité peut recruter  du  person—
nel connaissant,  en  outre, une  des 
deux autres langues. 

§ 3. Les services  visés aux 
articles  20,  §  2, 21,  §  ier,  ou 
23,  §  Ier,  sont organisés  de  façon 
telle qu'il puisse être répondu 
au public, sans la  moindre diffi—
culté, dPms les langues reconnues 
par la  présente loi, dans les  com—
munes de  ln circonscription. 
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Article 19. Pour sa référence à 
l'article 18, § 7, à l'article 10, 
§ 1er, via l'artiole 18. 

Article 20., 

§ 3. Le personnel attaché à 
ces mêmes services doit conna~tre 
la langue du si~ge, sans cependant 
être soumis à la r~gle du recrute­ 
ment régional. L'article 18, § 7 
est applicable au personnel qui est 
en rapport aveo le public. 

Art~ Pcu r sa référenoe à 
l'article 1.5, 

Article 22.- 

§ 1er. Pour l'instruotion des 
affaires en service intérieur, pour 
leurs rapports entre eux et pour 
leurs rapports avec les services 
publics régionaux et locaux de l' 
agglomération bruxelloise, les ser­ 
vices publics centraux se oonfor­ 
ment aux dispositions de l'article 
11, § ier. 

§ 4. Le personnel des services 
visés à l'article 21, § 2, ou à 
l'article 22, § '1 er, est soumis aux 
dispositions de la présente loi 
applicables au personnel des services 
locaux établis dans l'agglomération 
bruxelloi.se. 

§ .5. (disposit:ion nouvelle). 
Le personnel des services visés à 
l'article 221 § 2, est soumis aux 
disposi tions de la présente loi 
ap icnbles au personnel des ser­ 
vices d'exécution dont l'activité 
s'étend à tout le pays. 

CHAI'IT'RE v. 
L'EMPLOI D}':;S LANGUES TIANS LES SER- 

VICES TIONT L'ACTIVITE S'ETEND A TOUT 
_",_..._",.....,,-~ .. - 

Section I~re. Les services centraux. --_.,_.~._"-,_. ----~.~ ... ,'---- 

Article, 25.- 

§ 1er. Dans leurs services in­ 
térieurs, dans leurs rapports avec 
les services régionaux et locaux de 
l'agglomération bruxelloise, les 
services centraux se conforment aux 
dispositi ons de l'article î 4, § 
1er. 
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§ 2. Dans leurs rapports aveo 
les servioes publ~os looaux et ré­ 
gionaux des régions de langqes 
française9 néerlandaise et allemande, 
ils utilisent la langue de oes ré­ 
gions. 

§ 3. Les instruotions au per­ 
sonnel ainsi que les formulaires et 
imprimés destinés au service inté­ 
rieur sont rédigés en français et 
en néerlandais. 

§ 4. A l'artiole 5 de la loi 
du 31 mai 1961 est inséré l'alinéa 
2 ainiOli conçu ~ 

Il Toutefois 9 l1s peu vent être 
faits en une seule langue lorsqu' 
ils n'intéressent que les autori­ 
tés ou services auxquelles le même 
régime lingcüstique es t attribué 
par la présente loi. Les arrêtés 
ministériels, qui n'ont qu'une por­ 
tée individuelle peuvent également 
être faits en une seule Langue'! , 

Les arrêtés royaux et ministé­ 
riels qui, en raison de leur objet, 
doivent être rédigés dans les deux 
langues sont oonçus à l'origine dans 
Ia langue dont la présente loi impose 
l'emploi pouf l'instruction des af­ 
faires en service int&rieur. 

Les avis et communications 
que les servi.oes publics oentraux 
font au publio par l'entremise des 
servioes publics locaux sont sou­ 
mis au régime linguistique que·la 
prósente loi. impose en la matière 
aux dits servioes. Il en est de même 
des formulaires que, de la même ma­ 
nière, ils tiennent à la disposi­ 
tion du publio. 

L. 7783/1. 

§ 2. Dans leurs rapports avec 
les services looaux et régionaux 
des régions de langues française, 
n~erlandaise et allemande, les 
servioes oentraux utilisent la 
langue de la région. 

§ 3. ... (texte du pro jet) •.• 

§ 4. Voir les observations 
relatives à l'article 22, § 4, du 
pro jet. 

Les avis et communications 
que les services centraux font au 
public par l'entremise des servi­ 
ces locaux sont soumis au régime 
linguistique que la présente loi 
impose en 1F1 ffi8.tière aux dits ser~ 
vices. Il· en est de même des formu­ 
laires que, de la même manière, 
ils tiennent à la disposition du 
public. 

.. .. / .... 
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Au si~ge m&me, les avis et 
oommurücations au pub l Lo et les 
formulaires délivrés au public 
sont rédigés en français et en 
néerlandai.s. De s formulaires rédi­ 
g~s en langue allemande sont, si 
nécessaire, tenus, à la disposi­ 
tion du public originaire de la 
région de langue allemande. 

.~rticle 24."": 

§ 1er. Les services publics 
centraux utilisent dans leurs 
rapports aveo les partiouliers 
celle des trois langues dont ces 
partiouliers ont fait usage. 

§ 2. Ils répondent cependant 
aux personnes morales privées éta­ 
blies dans une commune unilingue 
dans la langue de oette oommune. 

Artiole 25.- ..-., ........ ~ 

Les services publics centraux 
rédigent les actes, certificats, 
déclarations, autorisations, etcf, 

dans celle des trois langues dont 
le requérant intéressé requiert 
llemploi. 
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Les avis et communications 
que les services centraux font 
directement au public sont rédi­ 
gés en français et en néerlandais. 
Il en est de même des formulaires 
quri.ls mettent eux-mêmes à la 
disposition du publio. :Des formu­ 
laires rédigés en allemand sont, 
si nécessaire, tenus à la disposi­ 
tion du public originaire de la 
région de langue allemande. 

Article 27.- 

§ 1er. Les services oentraux 
utilisent dans leurs rapports avec 
les particuliers celle des trois 
langues dont ces partiouliers ont 
fait usage. 

§ 2. Ils répondent cependant 
aux personnes morales privées éta­ 
blies dans une commune sans régime 
spécial de la région de langue 
néerlandaise ou de langue fran­ 
çaise dans la langue de cette ré­ 
gion. 

_Article 28.- 

Les services oentr~ux rédi­ 
gent les aotes, certificats, déola­ 
rations et autdrisatinns dans celle 
des trois langues dont llintéress~ 
requiert Itemploi. 

(I •• / ••• 
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Article 26.- 

§ 1er. Chaque fois que la na­ 
ture des affaires et le nombre d' 
agents le justifient les services 
publics centraux sont groupés en 
administrations, directions, bu­ 
reaux ou sections français et néer­ 
landais. 

§ 2. Les fonctionnaires et 
agents sont répartis entre deux 
cadres : un cadre français et un 
cadre néerlandais. 

§ 3. L!effectif des cadres 
français et néerlandais et les 
grades des fonctionnaires et 
agents sont fixés par le Roi, pour 
chaque service central en tenant 
compte d'un équilibre numéri~ue 
à tous les degrés de la hiérar­ 
chieo 

Apr~s consultation de la 
Oommission permanente de contrôle 
linguistique, il peut être dérogé 
à la r~gle qui préc~de par un ar­ 
rêté royal motivé, délibéré en con_ 
seil des Ministres, en faveur des 
services publics centraux dont les 
attributions intéressent la ré­ 
gion de langue française ou la ré­ 
gion de langue néerlandaise dans 
une proportion, autre que celle 
indiauée ci-dessus . . , 

Une allocation spéoiale an­ 
nuelle est accordée aux membres 
du personnel qui fournissent, de­ 
vant un jury constitué par le 
Secrétaire permanent au recrute­ 
ment, la preuve orale et écrite 
qu'ils connaissent suffisamment 
la seconde langue. Le montant de 

L. 7783/"1. 

!I'tiele 29.- 

Voir observations faites dans 
l'avis pour l'article 26. 

.o"/.Of. 
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cette allocation est fixé par le 
Roi. L'allocation n'est pas accor­ 
d~e aux fonctionnaires qui, en vue 
de leur désignation comme adjoint 
linguistique, ont obtenu une pro­ 
motion qui ne leur serait pas échue 
en d'autres circonstances, ni aux 
traducteurs dont Il examen d'admis­ 
sion a porté sur la oonnaissance de 
la seoonde langue. 

§ 4. Les fonctionnaires et 
agents subissent leur examen dl 
admission en français ou en néer­ 
landais suivant que leur dip18me 
ou certificat atteste qulils ont 
fait leurs études dans l'une ou 
llautre de ces langues. 

Leur affectation aux cadres 
linguistiques a lieu d'apr~s les 
mêmes cri.t~res 0 

Les candidats originaires de 
la région de langue allemande ou 
des commuhes vi,sées à l'article 79 

§ 5, peuvent présenter leur examen 
d'admission en langue allemande, 
à condition de subir en outre un 
examen sur la connaissance appro­ 
fondie du français ou du néerlan­ 
dais, suivant qu'ils désirent être 
affectés au cadre français ou aU 
cadre néerlandais. 

Le passage d'un cadre à l' 
autre est interdit, sauf en cas 
d'erreur manifeste lors de l'affec­ 
tation. 

Les examens de promDtion ont 
lieu dans la langue du oadre au­ 
quel les récipiendaires sont af­ 
fectés. 

• 0 ./ ... • 
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§ 5. Les promotions ont lieu 
par oadre. 

§ 6. Lorsqu1une administra­ 
tion nIest pas soindée jusqurau 
grade le plus élevé et que le ohef 
de oette administration est uni­ 
lingue, il est plaoé à ses o6tés, 
en vue du maintien da l'unité de 
jurisprudenoe, un adjoint bilin­ 
gue. L'adjoint ne peut appartenir 
au m&me cadre que le chef. Il est 
rev@tu au préalable du m&me grade 
ou du grade immédiatement i.nfé­ 
rieur. 

§ 7. Les r~gles qui préc~dent 
sont appliquées progressivement. 
Elles auront leur plein effet au 
plus tard trois ans apr~s l'entrée 
en vigueur des dispositions régle- 

_mBntaires qui doivent assurer 
leur exécution. 

Ces dispositions paraitront 
au Moniteur belge au plus tard un 
an apr~s l'entrée en vigueur de 
la présente loi. Elles oomportent 
des mesures transitoires àltégard 
des fonotionnaires et agents ac­ 
tuellement en service. Ces mesures 
ne peuvent cependant entraver l' 
applioation i.ntégrale du présent 
artiole à l'échéance du délai in­ 
diqué oi-dessus. 

0.<0/00. 
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Article 27.- 

Les dispositions qui font l' 
objet de la section qui pr~oède sont 
- à l'exception de l'article 26, § 
6 - applicables aux services d1exé­ 
cuti.on dont le siège est établi dans 
l'agglomération bruxelloise et dont 
l'acti.vité s'étend à tout le pays. 

Artiole 28.- --------- 
Les emplois dont les titulai­ 

res sant en contact avec le publio, 
sont conférés de manière telle que 
~e publie puisse se servir Ban~ la 
moindre difficulté, du français ou 
.du né e r-Land aä.s , 

§ 1er. Les services d'exéou­ 
tion dont le siège est situé en 
dehors de l'agglom~ration bruxel­ 
loise et dont l'activité s'étend 
à tout le pays utilisent la langue 
de leur siège pour leurs services 
int~rieurs, et pour leurs rapports 
avec les services centraux, les ser­ 
vices locaux et régionaux de llag­ 
glom~ration bruxelloise et les au­ 
tres services publiCS de la région 
linguistique dans laquelle ils sont 
eux-mêmes établis. 

Avec les services publics de 
l!autre~région linguistique ils cor­ 
reêpondent dans la langue de oelle­ 
oio 
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Section II. Les services dJexécution. 

Article 30.- 

Les dispositions qui font l'objet 
de la section 1ère, à l'exception de 
l'article 29, § 6, sont applicables 
aux services d1exécution dont le siège 
est établi dans l'agglomération bruxel­ 
loise et dont l'activité s'étend à 
to ut le pays. 

Arttcle 31.- 

Les services sont organisés de 
façon telle qu'il puisse être r~pondu 
au public, sans la moindre difficulté, 
en français ou en néerlandais. 

Article 32.- 

§ 1er. Les services d1exécution 
dont le siège es~ situé en dehors de 
l'agglomération bruxelloise et dont 
l'activité s'étend à tout le pays, 
utilisent. la langue de la région o~ 
leur siège est situé dans leurs ser­ 
vices intérieurs et dans leurs rap­ 
ports avec les services établis dans 
la m@me région ou dans l'aggloméra­ 
tion bruxelloise. 

Avec les services des deux autres 
régions, ils correspondent dans la 
langue de la région o~ sont établis 
ces services. • .. / •.. 
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§ 2. En ce qui concerne les 
avis et communications au public9 

les formulaires, la correspon­ 
dance avec les particuliers et les 
actes, certificats, déclarations, 
autorisations, etc •.. ils se oonfor­ 
ment aux prescriptions des arti­ 
cles 23, 24 et 25. 

§ 3. Les em~lois, dont les ti~ 
tulaires sont en oontact avec le 
public sont conférés de manière 
telle que le public puisse se ser­ 
vir sans la moi.ndre difficulté" 
du français ou du néerlandais. 

Artic,le 3..Q_~ 

Les présidents des bureaux 
électoraux, q u.i ne sont pas à même 

- de e1adresser aux électeurs ou de 
les rensei .. gner dans la ou les lan­ 
gues dont la présente loi impose 
lfusage dans les rapports des 
services publics de la circons­ 
cription intéressée aveo les par­ 
ticuliers ou le publio, désignent 
un secrétaire qui satisfait à 
oette exigence. 

La sauvegarde des droits per­ 
sonnels acquis par les fonoti.on­ 
naires et agents qui étaient en 
service le 9 juillet 1932 ne peut 
entraver l'application de la pré­ 
sente loi. Cette sauvegarde est 
réglementée pour tous les services 
publics par un aI'rêté royal dans 
les six mois de l'entrée en vi­ 
gueur de la présente loi. 

L. 7783/1. 

§ 2. Les avis et communica­ 
tions au public, les formulaires, 
la correspondance avec les particu ..... 
liers, les actes, certificats, 
déclarations et autorisations sont 
rédigés o ont'oz-mémen t aux prescrip-· 
tions des articles 26, 27 et 28. 

§ 3. Les services sont orga­ 
nisés de façon telle qu'il puisse 
être répondu au public, sans la 
moindre diffiou.1té, en français 
ou en néerlandais. 

CH.APITRE VI.- ])ISPOSITIONS ])IVERSES. 

Les présidents des bureaux de 
vote qui ne sont pas à même de 
s'adresser aux électeurs ~u de les 
renseigner dans les langues dont la 
présente loi impose l'usage dans 
les rapports des services locaux 
avec les pa rtLcu'lLe r-s désignent 
un secrétaire qui peut les assister 
à cet égard. 

La sauvegarde des droits person~ 
nels aaquis par les fonotionnaires 
et agents qui étaient en service 
le 9 juillet 1932, ne peut entraver 
l!application de la pr~sente loi. 
])ans les six nois de l'entrée en 
vigueur de la présente loi, un 
arrêté royal détermine les mesures 
qui ont pour objet d'assurer, en 
faveur des agents de tous les ser .... 
vices publics, la sauvegarde de 
ces droits aoquis. 

6(1./.0. 
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i!.rticle 32.- 

§ 1er. Dans le même délai, le 
Roi peut autoriser des mesures 
transitoires à l'égard des servi­ 
ces publics dont le régime lin~ 
guis tique est mod.ifié. La Oomnu a­ 
sion permanente de Oontrele lin­ 
guistique est consultée préalable­ 
ment au sujet de leur opportuxli té. 
En aucun cas, la durée de ces 
mesures ne peut excéder trois ans. 

§ 2 •. Les dr'oi. ts personnels 
acquis, au moment de l'entrée en 
vigueur de la présente loi, par 
les agents en service dans les 
services publics locaux établis 
dan s les communes visées à l'ar­ 
ticle 7, § 2, sont sauvegardés. 

§ 3. Les autorités communales 
dont les agents se prévalent du 
bénéfice de l'alinéa précédent 
sont tenues de prendre les mesu­ 
res nécessaires en vue d'assurer 
l'application des articles 7, 
§ 2, 8, § 2, 9, § 3, et 10, § 2. 

/ 

L. 7783/1. 

L_r~~i c]-e 35.- 

§ 1er. Dans les six mois de 
l'entrée en vigueur de la présente 
loi, le Roi peut prendre ou auto­ 
riser,selon le cas, des mesures 
transitoires en ce qui concerne 
les services dont le régime lin­ 
guistique est modifié. Le Roi 
consulte, au préalable, la Obmmis­ 
sion permanente de contrele lin~ 
guistique au sujet de l'opportu­ 
nité de ces mesures.En aucun cas, 
la durée de celles-ci ne peut 
6xcéder trois ans. - 

§ 2. Les droits personnels 
acquis au moment de l'entrée en 
vigueur de la présente loi par 
les agents en fonction dans les 
services locaux établis dans les 
comnmne s aubu rba tnc s sont sauve-­ 
gardés. 

§ 3. Les autorités communales 
et celles des personnes publiques 
subordonnées aux communes dont 
les agents se prévalent de la 
disposition du § 2 sont tenues de 
prendre les mesures nécessaires 
en vue d'assurer l'application 
des articles 9 à 13 (voir l'ob­ 
servation relative à l'article 32 
du projet). 
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Article 53.- 

Pour autant que de besoin, le 
Roi prend des mesures transitoires ~ 
ou de sauvegarde en faveur.du 
personnel qui, au moment de l'en­ 
trée en vigueur de la présente 
loi est attaché aux services pu­ 
blics locaux et régionaux 'établis 
dans l'agglomération bruxelloise. 
En aucun cas, ces mesures ne peu­ 
vent entraver l'application de la 
loi. 

Sous la même r é se r-ve , les gou­ 
verneurs de province prennent des 
mesures en vue de sauvegarder les 
avantages acquis par les reoeveurs 
communaux régionaux dont le res­ 
sort a été influencé par les ar 
ticles ier et 2 de la loi du ... 
modifiant les limites de prov~nces, 

- arrondi.ssements et communes. 

Les dispositions des statuts 
syndicaux ne sont pas applicables 
aux mesures nécessaires à l'exé­ 
cution de la présente loi. 

... .I.r'ticle 35.- 

.L'articl.e 59, 16° du Code des 
droi ts de t.imbre est modi f Lé comme 
au.i t ~ 1116° les actes dressés ou 
délivrés pour l'application des 
lois concernant l'emploi des lan­ 
gues en oatière judiciaire et en 
ma t.:Lère administra ti ve li. 

.ürtiele 36.- 

Voir l'.observation du projet 
relative à l'article 33 • 

Les mesures d'exécution de la 
présente loi ne doivent pas être 
soumises aux consultations pres­ 
crites par les statuts syndicaux • 

, Î 
IJ! articl e 59 , 16°, du Oode 

des droits de timbre est modifié 
comme suit : "160 les actes dres­ 
sés ou délivrés pour l!application 
des lois c cnc e r-narrt l'emploi des 
langues en mati è r-e judiciaire et 
en matière administrative". 

. .. ç/ ... 
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Les dépositaires de l'autorité 
publique et les fonctionnaires 
qui par des ordres ou des actes 
éludent ou tentent de rendre 
inopérantes les dispositions de 
la présente loi sont punis disci­ 
plinairement. 

,Article 37 i - 

Sont nuls tous actes et r~gle~ 
ments administratifs contraires 
quant à leur forme? quant à leur 
oontenu aux dispositions de la 
présente loi. 

Les aotes dé61arés nuls pour 
Aontravention à la présente loi 
interrompetit la prescription ainsi 
que les délais de procédure im­ 
partis à peine de dénhéanoe. 

.L~ ill_g l e 38 i.:: 

§ 1er. Il est institué sous la 
dénomination "Corntris si on perrna­ 
nente de Contrôle linguis tiq ue il un 
coll~ge qui a pour mission de 
veiller à l'application de la loi. 
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CHAPI TRE VIL S.llNC TI ONS. 

Voir l'observation relative à 
l'article 36 du projet. 

Voir Il observation rel~tive à 
llartiole 57 du projet. 

CHAPITRE VIII •. CONTROLE. ~. "_"",,...,. 

.Lq:'_~ i 91 e -,3J...:..:::. 
§ 1er. Il est institué une Com­ 

mi.ssion permanente de contrôle lin­ 
guistique qui a pour mission de 
surveiller l'application de la pré­ 
sente loi. 

\\ iI~i ~~_. 
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~ J § 20 La Commission est composée 
de ,onze membres nommés par le Roi5 

pour une période de quatre ans, 
parmi les candidats présentés par 
les conseils culturels français; 
néerlandais et allemand9 les con­ 
seils culturels français et néer­ 
landais, chacun pour cinq des 
mandats à conférer, le conseil 
oulturel a.l.l emand pour un mandat. 
;?armi ces candidats, le Roi. n omme 
en outre onze membres suppléants. 

La qualité de membre de la com­ 
mission est incompatible avec 
l'exercice de tout mandat poli­ 
tique, 

La présentation à la nomination 
est faite sur listes triples. 

Seuls peuvent ~tre présentés 
les candidats qui ne dépassent pas, 
au cours du mandat à conférer, la 
limite d'âge fixée par l'article 
1er, § 1er de la loi du 21 juillet 
1844 sur les pensions civiles. 

En attendant la constitution 
des conseils culturels, les pré~ 
sentations visées au présent 
paragraphe sont faites par la 
Chambre des Représentants. 

§ 3. La Chambre des Représen­ 
tants désigne le président de la 
Commi.ssion. Ce présiden t doit 
connaî.tre les langues française et 
néerlandaise. 
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§ 2. (alinéas 'le r à 4). 
Voir les observations relatives 

à l'article 38, § 2,du projet. 

En attqndant l!institution 
par la loi des nouveaux conseils 
culturels, les présentations visées 
au présent paragraphe sont faites 
par la Chambre des Représentants. 

§ 3. (texte du Gouvernement) 

'ri 0. .1 ... I}I 
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to J § 4. Le statut de la Commission 

et belui de son pr~sident sont 
r~gl~s par le Roi. 

§ 5. Les cr~dits n~cessaires au 
fonctionnement de la Commission 
sont imput~s au budget du Mi­ 
nistère de l'Intérieur. 

L.rticle 3~':. 

§ Îer. Dans le cadre de sa mis­ 
sion, la Commission fait part au 
Gouvernement de toutes les sug­ 
gestions et observations qu1elle 
juge devoir faire à la suite de 
ses constatations. 

§ 2. Elle doit §tre consult~e 
au pr~alable au sujet de toutes 
les affairBs dtordre g~néral qui 
concernent l'application de la 
loi. Si I! avis demand én! 0 st pas 
émis dans les 45 jours, l'affaire 
est tranchée par le Ministre de 
l J Intérieur. 

§ 3. La Comrri ssi on entre etire c­ 
tement en contaot avee les ser­ 
vices publics et les d~positaires 
de l!autorit~ soumis à Ia loi 
ceux-ci lui font connaître la 
suite qU'ils ont donn~e à ses 
communi.cati ons. 

§ 4. La Commission peut faire 
toutes constatations sur place, se 
faire oommuniquer tous les docu­ 
ments et rense.ignements qu'elle 
estime indispensables pour l'ins­ 
truction des affaires et ~ntendre 
toutes les personnes int~ress~es. 

.L. 778.3/1. 

§ 4. (texte du Gouvernement) 

§ 5. Les cr~dits n~cessaires 
au fonctionnement de la Commission 
sont inscrits au budget du Ministère 
de l'Int~rieur et de la Fonction 
publique. 

Ll.l'.:..t i cl_~.~._4..2 • t: 

§ 1er. texte du Gouvernement) 

§ 2. :Ges Ministres consultent 
la Commission sur toutes les affai .... 
res d ' ordre g~n~ral qu:i ooncernent 
11application de la pr~sente loi. 

Si 1 r avis demandé n' est pas émi.s 
dans les 45 jours, le Ministre int~­ 
ress~ saisit le Miniètre de l'Int~­ 
rieur qui se sub s t ttue à la Com- 
mi. s s Lon, 

§ 3. La Oommission entre direc­ 
tement en contact avec les servi­ 
ces : ceux-ci lui font connaître 
la suite qutils ont donnée à ses 
observati.ons. 

Voir les observations relat~ves 
à l'article 39, § 4, du projet. 
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•. J Elle est habilitée à exercer 
une surveillance spéciale sur les 
examens organisés, dans le cadre 
de la présente loi, à l'inter­ 
vention ou sans lfintervention du 
Secrétaire permanent au recrute­ 
ment, et ~ y déléguer des obser­ 
vateurs. 

Elle demande au Conseil d'Etat 
de constater la nullité de tous 
les documents et actes administTa­ 
tifs, ai.nsi que des nominations et 
promotions qu'elle estime contrai­ 
res à la présente loi ou des ar­ 
rêtés royaux qui s 'y rapportent. 
Les dépens sont avancés par l'ad­ 
ministration de l'enregistrement 
et des domaines et portés en dé­ 
pense dans les comptes à charge 
du budget du Minist~re de 
l'Intérieur. 

§ 5. La Commission est scindée 
en deux sections~ une section 
française et une section néerlan­ 
daise. 

La section néerlandaise can­ 
nait des affaires localisées ou 
localisables dans des oommunes 
ou régions unilingues néerlandai­ 
ses. La section française connait 
des affaires localisées dans des 
communes ou régions unilingues 
françai.se s. 

Toutes autres affaires, y 
compris celles relatives à la pro­ 
tection des minorités, sont de la 
compétence des deux sections 
réunies. 

Le membre dfexpression alle­ 
mande n'est convoqué que pour les 
affaires intéressant les communes 
visées aux articles 4 et 7, § 5. 
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§ 5. La Commission est scindée 
en deux sections ~ une section 
françnise et une section néerlan­ 
daise. 

La section néerlandaise can­ 
nait des affaires localisées ou 10- 
Jalisáble s dans de s o ommurie s sans 
régime spécial de la région de lan­ 
gue néerlandaise. La section fran­ 
çaise connait des affaires locali­ 
sées ou localisables dans des com­ 
munes sans régime spécial de la 
région de langue française. 

Toutes aut~es affaires, y com­ 
pris celles relatives à la proteo­ 
tian des minorités, sont de la com­ 
pétence des deux sections réunies. 

Le membre dfexpression alle­ 
mande n'est convoqué que pour les 
affaires intéressant des communes 
de la région de langue allemande 
ou de s commune s ma.l.médi.enne s. 

c, 0 0/ ..• 
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, § 6. Si 180 jours après la 
réeeption d'une plaintE?, la Com­ 
mission n'a pas ém.is d'avis au 
sujet de eelle-ói, l'affaire est 
évoqQée par le Ministre de l'Inté­ 
rieur. Il prend une déoision dans 
les 30 jours. 

iŒtiele 40.- 

Chaque année, la Commä.as t on 
fait au Gouvernement un rapport 
détaillé sur son activité. 

Ce rapport est déposé par le 
Ministre de l'Intérieur sur le 
bureau des Ohambres législatives 
dans le oourant du mois d'avril. 

])Çl.ns un rapport complémentaire, 
le m~me Ministre fait eonna1tre 
aux Chambres législatives la suite 
donnée aux affaires soustraites à 

- la Commission en applination des 
§§ 2 et 6 de l'article précédent. 

Article 41..:.::. 

L'orthographe utilisée dans la 
présente loi pour les dénominations 
française et néerlandaise des 
communes y ment.ionnées vaut ortho­ 
graphe officielle. L'orthographe 
actuelle de la dénomination alle­ 
mande des communes de la région 
de transition et de la région de 
langue allemande n'est pas modi­ 
fiée. L'orthographe néerlandaise 
de Houthem, Luingne et Herseaux 
devient Houtem, Lowingen et 
Herzeeuw. 

L. 7783/1. 

Voir l'observation relative 
à l'article 39, § 6, du projet. 

Voir l'observation r-e Lat i.v e 
à l'article 40 du projet. 

Texte du Gouvernement. 

Daris un rapport cornpl émen taire 1 
le m~mB Ministre fait conna1tre 
aux Cha.mbres législatives la suite 
donnée aux affaires dans lesquelles 
il s'est substitué à la commission 
en application de l'article 42, 
§§ 2. et 6. 

Voir l'observation relative à 
l'article 41 du projet. 

,.ç./ ... 
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La région de langue allemande 
oomprend les oommunes de 
La Oalamine, Eupen, Hergenrath, 
Kettenis, Lontzen, Neu-Moresnet, 
Walhorn, Hauset, Eynatten, Raeren, 
Bullange, BUtgenbaoh, JDlsenborn, 
Rooherath, Amblàve, Crombach, 
Heppenbaoh, Lommersweiler, 
Manderfeld, Meyerode, Reoh t , 
Reuland, Saint-Vith, Sohoenberg 
et Thommen (arrondissement de 
Verviers). 

Le s dix premlere s CO"LIHlune s sont 
groupées dans un oanton dont le 
ohef-lieu est Eupen. Les autres 
communes forment un oanton dont 
le ohef~lieu est Saint-Vith. 

- 117 - L. 7783/1. 

~i:rllcl,~~ (nouveau ).- 

§ 1er. A l'article 1er de la loi 
du 15 septembre 1919 réglant le 
statut du territoi~e de Moresnet­ 
neutre, les mots "d '.imbel" sont 
rem.plaoés par les mots "d 'Eupen". 

§ 2. L'article 5 de la loi du 
6 mars 1925, de rattachement des 
oantons d'Eupan, de Malmédy et de 
Saint ..... Vith est remplaoé par la 
disposition suivante : 

If oLl.rtiole 5. Le s territoire s vis és 
à l'article 1er sont d.Lvi s é s en 
trois oantons judic.iaires, savoir 

'1 ° le canton judiciaire d l Eupen, 
ohef-lteu Eupen, dont le ressort 
oomprend le s c ommz ne s ct. 'Eupen, 
Eynatten, Hauset, Hergenrath, 
Kettenis, La Calamine, Lontz~n, 
:N'eu-Moresnet et Walhorn 9 

2° le canton judLcLa i r e de Malmédy, 
ohe f .... l i.e u Malmédy 9 dont Ie re s­ 
sort comprend les oommunes de 
Bellevaux-Ligneuville, Beveroé, 
}!laymonville, Malmédy, 
Robertvjl1e et Waimes5 

3° le oanton judioiaire de 
Saint-Vith, chef lieu Saint­ 
Vith, dont le ressort comprend 
Le a commune s d t ~imbl(:ve ~ 
Bullange, Butgenbach9Crombaoh, 
Elsenborn, Heppenbach, 
Lomme r swe i.Ler- 9 Mand erfelc19 

Meyerode, Recht, Reuland, 
Rooherath, Saint-Vith, 
Schoenberg et 'I'hommerr'", 

§ 3. A titre transitoire 
(voir l'observation relative à 
l'artiole 4 du ,Projet) ••• 

. . . 

• 
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!.I.ticle 42. -=_ 

La loi du 28 juin 1932 sur 
l'emploi des langues en matière 
administrative, modifiée par la 
loi du 2 juillet 19.54 et par les 
articles 3, 4 et 5 de la loi 
du ... 
est abrogée à l'exception des 
articles 6, § 4, 8, § 3, 9, § 2, 
alinéas 3, 4, 5, 6 et 7 ainsi que 
de l'article 10bis. 

Le Roi est habilité à coordonner 
ces dernières dispositions avec les 
articles 7, § 3, 9, § 3, 10, § 2 et 
32 de la présente loi, moyennant 
les adaptations de forme néces­ 
ááires. 

Donné à , le 
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1e Ministre de l'Intérieur 
et de la Fonction publique, 

Voir observation générale II, 
la dernière observation relative 
à l'article 26 et l'observation 
relative à l'article 42 du projet. 

Donné à 91e 

PAH LE ROI : 

Le Ministre de la Justice, 

Le lVIlnistre de l'Intérieur 
et de la Fonction publique, 
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AL Gilll.ŒNE OPMlERKING EN. -----.._.----~_ .. _-- 
I. 

De verschillen tussen de wet van 1932 en 

deze orrtwerp-we t , die haar bedoelt te vervangen, zijn 

voor een deel ih ié raemor-ä,e van toelichting aange­ 

geven. De Raad van State zal zich dus in het algemeen 

beperken tot het onderzoek van het ontwerp ze.lf en van 

zijn terugslag op de bestaande teksten. 

II. 

Tal van bepalingen uit wetten en verorde­ 

ningen betreffen het gebruik van de taJ.en op gebieden 

buit.en de sfeer van gerecht, leger en onderwi,js. Zi.j 

kunnen worden geacht het talengebruik bij het bestuur, 

in ruime zin genomen, aan te gaan. 

Sommige van die bepalingen beperken zich tot 

de verkJ.aring, dat een bepaalde i.nstell.ing onderworpen 

is aan I1de wetgeving betreffende het gebruik der talen 

in be s tuur-aaakenv ; andere verwijzen u,itdrukkeli.jk 

naar de wet van 28 juni 1932, hier in beginsel door het 

ontwerp opgeheven, of zelfs naar de wet van 31 juli 

1921, zelf opgeheven door de wet van 28 juni '1932; 

nog andere, die noch in het algemeen noch tn het btj­ 

zonder naar de geldende wetgeving verwi.jzen, bevatten 

autonome voorzieningen ter zake van het talengebruik. 
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Over de terugslag van het ontwerp op de be­ 
staande voorzieningen die a.I.Le en maar naar de desbe- 
·treffende "wetgevingtl verwijzen, zijn er geen inter­ 
pretatiemoeilijkheden; wel zijn er in verband met de 
bepalingen die uitdrukkelijk naar de we+ van 28 juni 
1932 (of naar die van 31 juli 1921) verwijzen, en met 
de autonome bepalingen. 

Adviserend over een ontwerp van wet betref­ 
fende de wisselbrief heeft de Raad van State verklaard, 
dat de opheffing van een wet geen terugslag heeft 
op een andere wet die ernaar verwijst, en dat de wet 
waarnaar verwezen wordt, ofschoon opgeheven ten aan­ 
zien van het object dat zij rechtstreeks rege.lde, .in 
werki.ng blijft als een stel bepalingen waarop de ver­ 
wijzende wet zich heeft beroepen; tegen die stelling, 
die in deze zaak juridisch van groot gewicht was, is 
Ln het Par-Leme nf niemand opgekomen. 

Nog een ander interpretatiebeginsel, dat door 
het Hof van cassatie herhaa:ldelijk in herinneri.ng is 
gebracht, is hier voor 't o epa.ae Lng vatbaar : algemene 
wetten vrijken ni.et af van bij zo ndez-e e 

Een stelling zou clus kunnen zijn, dat de 
huidi.ge wetsbepalingen die ofwel naar de wet van 28 
juni 1932 (of naar die van 3i juli 1921) verwijzen, 
ofwel een autonome taalregeling voor bepaalde open­ 
baré instellingen treffen, vol.le uitwerking behouden. 

fi •• / .... 



AJ)V. - 121 - L. 7783/i. 

Zij wordt nog kracht oijgezet door artikel 1, § i, 
van het ontwerp, waarin met zoveel woorden wordt ge­ 
zegd, dat de toekomsti.ge wet geen toepassi.ng zal vin­ 
den op openbare di.ensten waarvan de handelingen op 

taal,gebied "door een andere wet worden oeheerst" • 
Artikel 42, dat al.leen de wet van 28 juni î 932 opheft 
of wijzigt, zou nog een argument meer voor die inter­ 
pretatie aan de hand doen. 

Een even klemmende stelling echter ware, dat 
zulk een uit~legging onbestaanbaar is met de §§ 2 en 
3 van hetze.lfde artikel î en ook met het stellige 
voornemen van de Regering, eenheid in het gebruik 
van de talen in bestuurszaken te brengen en daarvoor 
algemeen toepasselijke voorzieningen u it te vaardi­ 
gen; als het Par-Lemerrt het voornemen van de Hegering 
tot het zijne maakt, zouden de hi.ervo ren uiteengezette 
interpretatiebeginselen hier onbruikbaar worden. 

Alleen al doordat uiteenlopende opvattingen 
over de vraag, in hoever de ni.euwe wet de thans gel- 
dende bepalingen opher.t of wijzigt dus over haar 
werkingssfeer -,niet alleen mogelijk zijn maar zelfs 
op goede gronden verdedigd kunnen wo'r den , dreigen 
dubbe.l.z Lnnä.ghe den en vandaar zwar-e moeilijkheden te 

. . 
ontstaan op een gebied waar dit, meer dan waar ook, 
vermeden moet worden. 

Het is dus nodig dat de Regering haar hou­ 
ding ten opzichte van i.eder van d.i.e bijzondere voor­ 
zieningen oepaa1t; met het oog daarop voegt de 

... / ... 
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Raad van State bij zijn advie s - zonder aanspraak 

op volledigheid te maken - een lijst van die wetten 

en verordeningen. 

rrr, 

Het ontwerp bedoelt een groot aantal, vaak 

ingewikkelde toestanden op volkomen nieuwe grondslagen 

te regelen. Het gaat daarbij uit, .n Let van, de onder­ 

scheiden adm.inistraties in hun geheel maar van hun 

landelijk, gewestelijk en plaatselijk werkende di.en­ 

sten. In het ontwerp kan "dienst" evengoed zi.jn een 

kleine administratie in haar geheel genomen, als een 

afdeling of zelfs onderverdeling van een grotere 

administra·tie. Een "plaatselijke dienst" kan zowel 

een post- of belastingkantoor als een gemeentebe­ 

stuur zijn. 

De a.l.du s begrepen "diensten" zijn, al naar 

de omvang van hun territoriale bevoegdheid of van 

hun "ambtsgebied", gegroepeerd in Itdiensten waarvan 

dé werkkring het ganse land bestrijkt", in "geweste­ 

lijke!! diensten en in "plaatselijkeIl diensten. Van 

de eerstgenoemde geeft het opschrift van het des­ 

betreffende hoofdstuk een def~nitie; zij zijn onder 

te verdelen in ei.genlijke centrale diensten - leiden­ 

de of gezagvoerenële - en uitvoeringsdiensten. Plaat­ 

selijke diensten zijn d.ie welke niet meer dan één 

gemeente, gewestelijke die welke meer dan één gemeente 

maar niet het ganse land als werkkring hebben .. Beide 

laatste, overigens bijzonder conventionele begrips­ 

inschrijvingen, zouden in het ontwerp zelf moeten 

staan, vooraan in de overeenkomstige hoofdstukken • 
. . DI .. o. 
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Voor elke soort, de landelijke) de geweste­ 
lijke en de plaatselijke "diensten"~ bepaalt het ont­ 
werp de daarin te volgen taalregeling op grond van 
de taal waarvan de wet het gebruik door de inwoners 
van hun ambtsgebied erkent. 

De aanbevelingen om de inkledtng van het 
ontwerp te wijzigen, bedoelen de logische gang van 
het ontworpen systeem nog duidelijker te maken, 
leemten aan te vullen en hier en daar s ch i.j nbaz-e 
tegenspraak weg te nemen. 

In aanslui ti.ng op het advies wordt een vol­ 
ledige nieuwe tekst voorgesteld, die naast iedere 
bepaling de overeenkomstige .H.egeringstekst geeft. 
Voor een goed begri.p van de bijzondere opmerkingen 
raadp1.ege men die synopsis. 

IV. 

Een aantal bepalingen van. het ontwerp be­ 
treffen het statuut van het .personee"l_ .i.n Ri.jksd.iensten 
en i.nstellingen van openbaar nut. In het koninkLijk 
besluit van 20 juni 1955 bepaalt artikel 6~ dat zulke 
voorzieningen aan de syndicale raad van advies moeten 
worden voorgel.egd, artikel 7 dat de a1gemene ayndi.ca.l e 
raad van advies bevoegd is wanneer personeel van ver­ 
schillende Ministeries of instellingen in de zaak is 
betrokken. Volgens het verslag aan de Koni.ng bij 
dat koninklijk besluit, behoren ook ontwerpen van wet 
tot de adviesbevo egdheid van de syndicale raden 
(Omnilegie 1955, blz. 268). 
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De bepalingen van het ontwerp die zich 

ertoe beperken de diensten volgens de taalbehoeften 

van het bestuur te organiseren, kunnen worden geacht 

buiten de bevoegdheid van de syndicale raden van 

advies te vallen; met de bepal.ingen die de persoon­ 

lijke rechtstoestand van ambtenaren 7as'cstellen of 

hun loopbaan beInvloedeh, is dit echter niet het ge'""" 

val. Bepaalde artikelen zijn onmiskenbaar van die 

aard. Zo onder meer artikel 26, § 3, derde l.id ~dat 

een toelage aan tweetalige ambtenaren verleent,artikel 

26, § 5,hetwelk stel.t dat de bevorderingen per kader 

geschieden, de artikelen 31 en 32 die de verkregen 

persoonl:ijke rechten van ambtenaren vrijwaren, en 

artikel 34, dat de syndicale statuten wijzigt. 
r 

Ui t inlichtingen van de gemachti.gde van de 

Minister 'blijkt, dat het ontwerp niet aan de algemene 

eynôi ca.l,e raad van advies is voorgelegd. Er moge echter 

worden opgemerkt, dat de Koning die raadpleg.i.ng wel 

kan eisen voor een nog niet ingediend ontwerp van 

wet, maar dat het ontbreken van advies in het onder­ 

havi.ge geval - een ontwerp van wet - a.l Le en door het 

Parlement kan worden getoets·c. 

V. 

In meer dan een bepaling is uitgegaan van 

het verkeerde denkbeeld, dat alle ambtenaren een 

toelatingsexamen hebben afgel.egd (artike_l Il, § i 1 

artikel 20, § Î, artikel. 26, § § 3 en 4). Stelt het 

statuut van het Rijkspersoneel als algemene regel, 

."o/I'J .• 
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dat werving bij vergelijkend exanen plaatsheeft, 
er zijn ook uitzonderingen voorzien, namelijk in 
artikel 18 en Ln artikel 19 van dat statuut, en voorts 
in speciale bepalingen op grond waarvan amb trenar-en , 
die geen examen hadden afgelegd, bij wege van uit­ 
zonderingsmaatregel mochten worden "l.:J8J.lUC::llldc Voorbeel­ 
den daarvan zijn de wet van 28 december 1950 houdende 
tij delijke maatregelen betreffende de verge.lijkende 
examens voor ·toe.lating tot de vaste 'betrekkingen in 
de Rj_jksbesturen, de wet van 27 juli 1953 houdende 
nieuwe tijdelijke maatregelen betreffende de toe­ 
lating tot de betrekkingen in de Rijksbesturen, en 
dan de besl.uiten tot uitvoering van di_e wetten" Voorts 
heeft het ontwerp een veel ruimere toepassingssfeer 
dan het statuut van het Rijkspersoneel (artikeli, 
§§ î, 2 en 3). Het bestrijkt ook instellingen waar­ 
van het personeel niet onder het statuuii val.t en 
ook niet al tij d na examen is benoemd. Er Ls dus vol.­ 
strekt behoefte aan een bijkomende maatstaf~ voor 
alle gevallen waarin het ontwerp rechtsgevolgen 
verbindt aan de taal van het toelatingsexamen .. 

VI~ 

Evenals de wet van 28 juni 1932 vindt het 
ontwerp toepassing én op de Rijksbesturen én op de 
openbare instellingen en gedecentraliseerde overheids­ 
diensten die voor zeer belangrijke 'bestuurssectoren 
verantwoordelijk zijn (artikelivan het ontwerp) . 

c •• 100 .. 
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... 
Anders echter dan de wet van 1932 maakt het 

in zijn regelen betreffende het administratief perso­ 
neel geen onderscheid naargelang het om Rijksbesturen 
dan wel om gedecentral.iseerde overheidsdiensten van 
de Staat gaat. Voor beider personeel zullen voortaan 
dus j,nzake talengebrui1ç gelijke statu:utbepalingen 
gelden. 

In de huidige voorzieningen zijn er ver­ 
schillen : op openbare instellingen vindt -bijvoorbeeld 
geen to epassing artikel. 9, § 4, van de wet van 28 juni 
4932, dat voorschrijft een billijk evenwicht in het 
getal der betrekkingen voor .kandidaten van iedere 
taalgroep in acht te nemen (arrest Raad van State, 
SEPULCHRE en BRYSSINCK, nr 8758, -13 juli 1 961 ) . 

Steeds volgens de huidige wetgeving is er 
geen verplichting, het personeel van instell.ingen 
van openbaar nut over twee afzonderlijke taaJ_groepen 
te verdelen (z:ie verslag van het Centrum van onder­ 
zoek voor de nationale oplossing van de maatschappe­ 
lijke, poLdt i.ek e en rechtskundige vraagstukken van 
de verschil-lende gewesten van het Land -- G-edr. st .. 
Kamer, 1957-1958, nr 940~ 'b Lz , 223)~ 

In zijn advies over het koninklijk beslu.i t 
van 14 februari 1961 verklaart de Raad van State, dat 
geen wettelijke of verordenende bepaling het houden 
van taalrol.1en in instellingen van openbaar nut voor­ 
schrijft (Omnilegie 1961, blz. 352)~ 

... / ... · 
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Bij herhaling heeft ook de afdeling administra­ 

tie van de Raad van State in haar arresten beschikt, 

dat de meeste koninklijke besluiten die vastgesteld 

zijn om de wet van 28 juni 1932 op de hoofdbesturen 

toe te passen - onder meer de koninklijke besluiten van 

6 januari 1933 en 28 april 1947 ,- alleen voor het 

Rijkspersoneel, niet voor het personeel van parasta­ 

tale instellingen gelden (arrest "LACOURT en consorten, 

nr Î 4 î 1, 27 maart 1952, en arrest BOUFFIOUX, nr 557 4 ~ 

2.8 maart 1957). 

Thans zijn de parastatale besturen gebonden 

door de wettelijke voorzieningen d:ie hen verplichten, 

in een bepaalde taal bep1?-alde zaken te behandelen en 

bepaalde akten op te maken; maar voorts hebben zij, 

mits zij hun wettelijke taalverlùicht.ingen nakomen, 

de vrije hand bij het organiseren van bun diensten 

(zie onder meer artikel 4, § 2, van de wet van 28 

juni 1932). Het aanleggen van twee taalrollen is 

maar één van de wijzen die de bevoegde autoriteiten 

ter vrije beschikki.ng staan om hun d.iensten zo te 

organiseren~ dat de wet kan worden toegepast. 

In de toekomst zullen ook d.ie instellingen 

onderworpen zijn aan de bepalingen die in de Rijks­ 

besturen gelden inzake het houden van taalro.llen - 

door het ontwerp (artikel 26) iTtaalkaders" geheten -, 
en aan de andere voorzieningen op grond waarvan het 

persoonlijk statuut van de ambtenaren naar de taal­ 

verplichtingen van het bestuur wordt geregeld. Hier­ 

mede wordt op een beperkt gebied uitvoering gegeven 

0: C ./1/1. ,. 

<._-------------------------------------------------- 
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aan eert voorne~men, dat de Regering in het verslag aan 

de Koning bij .het koninklijk besluit van 14 februari 

1961 (Omnilegie 1961, blz. 308) had aangekondigd: het 

harmoniseren van de statuten, welke op de verschillende 

ambtenarencategorieën toepasselijk zijne 

VII. 

Zoals gezegd7waren er, V00r de parastatale 

instellingen, in de wet van 1932 en in haar uitvoe­ 

ringsbeslui.ten slechts weinig bepalingen die het 

anibtenarenstatuut naar de tàalbehoeften regelden. 

Die leemte is oorzaak van toepassingsmoeil.ijkheden 

geweest, ten bewijze de rechtsspraak: van de Raad van 

State (zie onder meer arrest LACOURT en consorten, 

Dr i 41 i, 27 maart '1952, betreffende het gebruik der 

talen op de luchthaven Melsbroek). Om in die leemte 

te voorzien ,verklaart de ontwerp-wet alle statuutrege­ 

len die het bevat, met name toepasselijk op al.Le 

in arti.kel. Î, §§ Î en 2, bedoelde personen. 

"Natuurlijke en rechtspersonen d i,e conces­ 

siehouder zijn van een openbare dienst of di.e belast 

zijn met een taak die de grenzen van e eri privaat 'be­ 

drijf te buiten gaat en die de wet of de openbare 

machten hun hebben toevertrouwd ten nutte van het 

algemeen b e.Lang ", zullen dus niet alleen, zoals de 

wet van Î 932 hen reeds verplicht te do en, de dwingende 

bepali.ngen van de ontwerp-wet dienen na te .leven in 

hun betrekkingen met particul.ieren en met de overige 

overheidsdiensten; een gedeelte van hun personeels­ 

statuut zal bovendien door de ontwerp-wet of door haar 

. .- ./ ... · 
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uitvoeringsbesluiten worden vastgesteld; als zij 

met hun activiteit het hele land bestrijken, zal 

de Korting de getalsterkte van het Nederlandse en het 

Franse personeelskader van hun centrale diensten be­ 

palen (artikel 26, § 3). 

Waar het dus gaat om de vaststelling van 

het personeelsstatuut en van de regelen inzake dienst­ 

organisatie bij openbare instellingen, wijkt het ont­ 

werp af van de bestaande wetgeving en reglementering. 

Voor een vrijwel geheelontbrekende reglementering 

komt er een in de plaats, die zel,fs op instellingen 
met een doorgaans ruime autonomie in de vas'ts-tell,ing 

van de rechtstoestand van hun personeel toepassing 

zal vä.nô en, 

VIII. 

De regelen tot vaststelling van het perso­ 

neel,sstatuut bij de Staat en bij openbare instellingen 

liggen over verschillende hoofdstukken verspreid 

en stemmen niet altij cl onderJ.ing overeen e Zo kan een 

ambtenaar van de Staat of van een ope,Llba:r·e instell,ing 

benoemd worden in een plaatselijk of gewestelijk 

bestuur van de Staat of' van die Lns t e.l.Lâ.ng , als hij 

de taal van het gebied machtig is, ongeacht die waarin 

hij zijn studies heeft gedaan (artikel 10, § 1, en 

a.r tri.ke.L 17). In cerrtœa.l.e openbare diensten daarentegen 

waarvan de werkkring het ganse land bestrijkt, en in 

de uitvoeringsdiensten met zulk een werkkring die in 

de Brusselse agglomeratie hun zetel hebben1 kan een 

• t'2 ./ •• -0 
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kandidaat niet worden benoemd dan in een betrekking 

van het "kader" van de taal waarin hij zijn studies 

heeft gedaan (artikelen 26 en 27). In het"kaderlf van 

de taal waarin hij zijn studies niet heeft gedaan~ 

al beheerst hij die taal vo Lkomen , kan hij niet wor­ 

den benoemd. Voor de plaatselijke diensten die in 

de :Brus8~üse agglomeratie gevestigd zijn, komt er 

een speciale regeling. De kandidaten moeten hun toe­ 

latingsexamen in de taal van hun studies afleggen, 

maar worden niet bij een taalkader ingedeeld (artikel 

45, § i). I)ezelf de regel zal gel.den Ln de gewes·te­ 

lijke diensten met zetel in ëlie agglomeratie (artikel 

2'1). Ter zake van het personeelsstatuut voert het 

.ontwerp dus drie geheelonderscheiden regelingen in. 

Voor het overige is het ontwerp in over­ 

eenstemming met de huidige reglementering voor de 

Rijksbesturen, Ln zover het .i.n de hoofdbesturen twee 

taalkaders kent (koninklijk besluit 6 januari 1933). 
Er moge echter worden opgemerkt9 dat het ontbreken 

van taalkaders in pl.aatselijke of gewestelijke 

diensten tot moeilijkheden kan leiden, namelijk 

wanneer een anibtenaar van zulk een dienst naar een 

centrale dienst overgaat. 

. .. / .... 
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IX. 

Voor ambtenaren van de bu i.t endä ena't en van 
het Ministerie van Buitenlandse Zaken en Buiten­ 

lands Handel ten al.o t+e , bevat de ontwerp-wet geen 

bijzondere regelen. Met het oog op hun inschrijving 

op twee taàlrollen is een afzonderlijk ontwerp van 

wet ingediend (ontwerp van wet houdende vaststel­ 

ling van de regelen betreffende de inschrijving 

op de respectieve taalrollen van de ambtenaren 

der carrière buitenlandse dienst en van de perso­ 

neelsleden der kanselarijcarrière van het Ministerie 

van Bui.tenlandse Zaken en Buitenlandse Hande.l - 

Kamer van Volksvertegenwoordigers, zitting 1961-1962, 
Gedr. St. nr 205). 

TIe ontwerp-wet bevat evenmin regelen om 

het personeelsstatuut in parastatal.e instellingen 

met diensten in het buitenland vast te stellen met 

inachtneming van de behoeften inzake het gebruik 

van de talen. 

. '" 01/ •. · 
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HOO1mSTUK I VAN l1:ET ONTWERP ol> 

------------------~---------~- 
Artikel 1. 

De wet van 28 juni 1932 is luidens de termino­ 

logie van artikel 1 van toepassing op de besturen van 

Staat9 provinciMn en gemeenten, op overheidsbedrijven, 

vergunde diensten, openbaro inriohtingen en, over 

ft algemeen~ op alle ondergesohikte openbare besturen en 

overhe den. 

De ontwerp-wet ziet 8"f van die terminologie 

en omschrijft haar werkingssfeer, in artikel 1, aan de 

hand van de verschillende wijzen waarop oponbare diensten 

worden behoerd. 

+ + 

Aangezien de Regering de wet op alle geoentra­ 

liseerde en gedeoentraliseerde oponbare diensten toe­ 

passing wil doen vinden, is het overbodi.g de openbare 

instellingen met zoveel woorden in § 1 te vermelden, 

De "openbare instollingll is jmners de vorm bij uitstek 

van dienstgewijzo decentralisatie, zodat, wordt de 

term in § 1 gebruikt f twi jfol kan on t s t aan of de wet 

ook vaar andere, niet aan hot exacte begrip "openbare 

instellingll beantwcordende typos van gedecentraliseerde 

Overheidsdi.onsten geldt. 

+ + 

.. '/ .... 
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Het begrip !1taak die de grenzen van een privaat 

beclrij.f te buiten ge.at en die de wet of de openbare mac b­ 

tenli aan de natuurlijke en reohtspersonen I1hebben toe- 

v e r t r ouwd ten nutte van het a.Lg emeen be Lang " , is vaag 

en maakt de af'baken.Lng van de toepassingssf'eer van de wet 

onzeker~ 

Bedoelt de RegeringJ de wet toepasselijk te 

maken op natuurlijke perscnen of rechtspersonen diej met 

behoud van hun particulier kEtrakter ; een overheidsdienst 

beheren omdat zij' daartoe gemao.htigd of erkend zijn, dan 

moet § 2 van E?rtikel 1 in die zin worden geredigeerd .. 

De memorie van toelichting verstrekt hierover 

geen uitleg, zodat niet uit te maken is wat de be- 

paling juist betekent. 

+ 4 

Artikel 1, § 3, bepaalt, dat deze wet geldt 

voor Il de ac;ministràtieve he:.ndelingen uitgaande van de 

schooloverheden, van cIe rechterlijke waoh-(; en van hagr 

medeworkers". 

Deze redaotie laat de juiste toepassingssfeer 

van ce wet in het vage. 

iIII ., pl .. ·fl 
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Er is immers geen wettelijke definitie van de 

"administratieve handelingen ui tgaanc1e van de schoolover.,­ 
heden, van de rechterlijke mach t en van haar medewerkersl!~ 
en de memorie van toeliohting brengt evenmi.n opheldering. 

Aan de parlementaire voorbereiding van de wet 
van 28 juni 1932 op het gebruik der tc~len Ln 'oe stuurs ..... 
zaken, met name aan het ver al.ag V8.n de l1iddenEd'deling 
van de Kamer ,moge de volgE'wèle passus worden ontleend : 
"Spociale wetten regelen het t;ebruik del.' tC:Ù0n in zake 
gerecht en onderwijs of zullen in deze regeling spoedig 
vODrzien~ Maar het bestu.urlijk leven vell het gerecht 
of van het upenbaar onderwijs, de hanclelinpon van be­ 
stuurlijke aard gesteld door de rechterli.j~e of 
s choc Lover he den , zi jn kle"arbli. jkoli. ,ik ond rrwo rpen aan 
de wet op hot gebruik der talen in bestuu.:'szaken 0.,,1t. 

Naar de gemnchtigde amb t en aaz- verklstecJ;:'cle J zou die t ok st 
ade qu.aa t tot uiting brengen wat de Reger~.ng met ttadTIi~ 
nistratieve handelilllgcn" bedoelt. 

Het ontwerp gaat dus uitvan. een onderscheid 
tuss en hand.elingen i.n vertand ne t ,~e u:' toef'ening van 
de rechterlijke macht of mot de te.ak van het ond er-wi j s , 
waarvoor uiteraard bijzondere wetten [slden, en hande­ 
lingen in verband Plet d.e f'.d.ninistrati'evo wcr-kz aamhe den 
van gerechts- nf schoolovorhec1en; van.::,:"voor die wetten 
niet gelden. noch in cio t eke t , nO';;_1 :n de toelichting 
van het ontwerp komt dit ondorsQhe~d tot uitinge 

+ 



MTL. - 135 .... 

ITSchooloverheidH kan meer dan in één zin worden 

verstaan. Het kan zijn de overheid die een onderwijsin­ 

richting organiseert, dit is, ride overheid, de natuur- 

li jke of rechtspersoon (onen) dio Claarvo or verantwoorde­ 

lijk is(zijn) Il ; het kan o ok zijn a.Lwi.e gezag heeft 

over leerlingen of verantvvoorcleli jkheicl draagt in de ad·-, 

ministratieve organiseotie van een onderwijsinrichting .. 

Het ontwerp zou dus de juiste inhoud van dit 

begrip moeten aangeven. 

+ 

De termen lIac1ministratieve handelingen" en 

"schooloverheden", vlottend als zij zi;jny kunnen ter 

zake van het gesubsidieerd bijzcmder onderwi.js aanlei­ 

ding geven tot controverse over de bestaanbaarheid van 

§ 3 met de artikelen van (l_e Grondwet betreffende de 

vrijheid van onderwijs en vereniging", 

Ook in dit c pz.i.ch t mo o t de bedoeling van de 

Regering worden verduidelijkt. 
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Het begrip "medewerker van de rechterlijke 

maohtl! is in'geen wettekst vastgelegd en is voor uiteen­ 

lopende iIl"terpretatie vatbaar. Het is te vervangen door 

een ui tdrukkeli jke opsomming van de p81'sonen, d i e de 

Regering aan de wet wilonderwerpen .. 

+ 

Ook het begrip "kiesverriohtingen" in artikel 

1, § 3~ is vaag ; de tekst laat in het midden, of het 

hier alleen gaat OLI de zogenaamd politieke (parlements ...... , 

provinoieraads- of gemeenteraads-) verkiezingen? of mede 

om enige andere door de wet voorziene verkiezing I , 
(voor rechters in reohtbanken van koophandel, leden van 

werkreohtersraden, ondernemingsraden, conri tés vt: Or 

verfraaiing van de werkplaatsen, enz. ,.~). 

+ + 

De t er-n "openbare di ens t en " is in artikel -I 
dubbelzinnig gebruikt. In § 1 heeft hij de tradition~le 

betekenis welke de ~echtsleer daaraan in het publiekreoht 

geeft: hij staat er veer alle gec.en:t;raliseerde dan wel 

gedecentraliseerde centrale, provinciale en gemeente .... 

lijke besturen. In § 4 daarentegen krijgt de term een 

oonventicnele betekenis en tekt hij de in § 1 bedoelde 

besturen, de conoessiehoud.ers van openbare diensten (in 

de materiële betelmis van het woerd.), de personen be­ 

last met een "taak ten nutte van het algemeen If en, ten 

slotte, in zekere mate, de Raad van state, het Rekenhof, 

de rechterlijke macht en haar medewerkers, alsook de 

"', f.·'._: =- ~ _ __:__~ _ 
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tI schooloverhe den ". De paragraaf kondigt aan, dat de 
term. "openbare diens ten Il verderop in däe conventi onele 
betekenis zal worden gebruikt. 

In feite zijn wel somrlige plaatselijke, gewes .... 
telijke en oentrale diensten, - waarover ondersol:leiden­ 
lijk de hoofdstukken III, IV en V van het ontwerp han­ 
delen ~ "cp enbar-e dienètenll in de oonventicmele betekenis 
van artikel 1 t § 4, maar vele andere zijn slechts een 
onderdeel van zulk een "openbare dienst fi,; 

Jus conv sn ti.onele b enamf.ng v eer alle 'f diens ten ti, 
waarop de onderscheiden. hOofdstukken van. het ontwerp be­ 
trekking hebben, gebruike men derhalve een andere term 
dan thans in artikel 1, § 1, Yoorgest el cl wordt : 11 di .. e net" 
kortweg ; de term heeft een neer ac.lministratieve bete­ 
kenis dan "openbar-e dienst!', die veeleer in de rechts .... 
leer thuishoort; in de tekst zegge men, clat onder tldienst" 
begrepen zi jn alle in artikel 4 ~ § § 2 en 3, be deelde na ..... 
tuurlijke persenen én alle afc1èlingen of onderverdelin ...... 
gen met een bepaald ambtsgebied van de !1openba:r'e dien­ 
sten" en rechtspersonen bedoeld in artikel 1, §§ 1, 2 
en 3, van het Regeringsontwerp .. 

t 
I. 
I 
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HOOFDSTUK II V~i.N HET ONTWERP fi. ~~--------~~----------~---~~- 
1)e benaming llovorgangsgebiedtl uit artikel 3, 

§ 2~ ter ae.ncluiding van de negon gemeenten waar de drie 

in België gebruikte tàlen worden gesproken, kan de in .... 

druk wekken, dat de wet vijf tnalgebieden onderscheidt, 

terwijl uät éle _Irlemorie van töolichting en uit het ont­ 

werp zelf duideli jk bli jkt, clat or maar vier Z1 jn .. Di.e 

verkeerde voorstelling wordt in de hand gewerkt doordat 

hoofdstuk II niet spreekt van. do elf Br abarrt s e g ome errt en 
met speciale taalregeling of van de zes gemeenten uit 

het , dOor het ontwerp overigens ingekrompen kanton 
( 

Malmédy, terwijl die boide grooIJon toch in het Noder ..... 

landse en in het Franse taEùgebied in een socrtgeli jke 

positie staan als het zogenaamde flovergangsgebied", 

dat in feite eon integrerend cleol van het Franse taal­ 

gebied Ls , 

Om dubbelzinnigheid te wer-en, geeft de Raad 

van State in overweging, na de beschrijving van ieder 

taalgebied een lijst van de daartoe behorende gemeenten 

met specir:üe taalregoling te geven; om ze aan te duiden, 

vermi j dt hi j de term Il gebie cl tI li 

+ 
+ + 

In elk van de drie groefen van gemeenten met 

speciale taalregeling is die regeling anders. Wil men 

niet vo c r t dur-en d mot lastig te begrijpen verwijzingen 

werken, clan kan een benam.ing vOor ieder van die groepen 

niot worden gemist. De geneenten ui t het Itovergangegebiedif 
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kunnen "over-gangegemeerrt en" y eUe uit het kanton Malmédy 

Ugemeenten uit het Malmédyse" worden genoemd. De Brabantse 

gemeenten met speciale taalregeling kan men, zoals in de 

memorie van toelichting, "randgemeentenU noerJen~ voor 

ZOver de acht gemeenten van hot .Nederlandse taalge ..... 

bied betreft. Op een eerste gezicht gaat de term echter 

minder op voor de gemeenten uit het Franse taalgebiec1~ 

omdat Waterloo, Ter Hulpen en Kasteelbrakel geen aanra­ 

kingspunt met de Brusselse aggloIJerati.e hebben. Zuiver 

conventioneel kunnen ze niettemin ook "randgemeenten" 

worden genoemd. 

~ 

+ + 

,Artikel 4 beperkt zich n~et tot een opsomming 

van de gemeenten uä.t het Duitse taalgebie d ; het veran­ 

dert ook het rechtsgebied van de rechterlijke kantons 

Eupen , Malmédy en Sankt-Vith; Ka'l.mä a , d(~t door de wet 

van 45 september 1919 bi;] het kanton Aubel was gevoegd, 

gE!..at ever naar het kanton Eupen ; ]üllingen, ButgenbB:ch, 

Elsenborn en Rocherath, die door de wet v~n 6 maart 

1925 in hot kanton Malmédy waren o pg enomen , gaan Over naar 

het kanton Sankt-Vith, 

Beter WEtre de sanenstelling van het :Oui tse taal .... 

gebied niet voorgoed aan die van de rochterlijke kantons 

vast te koprelen en tevens de grenzen van die kantons 

aan te passen in bepalingen, die de tekst van de even­ 

genoecde wetten van 1919 en 1925 zouden wijzigen, de 

nodige overgangsmaatregelen zouden bevatten en aan het 

slot van het ontwerp hun plaats ZOuden krijgen,. 

~ .. / . .,- .. 
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])osnoods zou een bijkomend artikol de wet van 15 juni 1935 
op het gebrui.k der talen in gereohtszaken aan die bepali.ngen 

kunnen aanpassen. Daarom zou de Minister van Justitie bij 

de redaotie van het ontwerp betrokken moeten worden en het 

samen met zijn ambtgenoot van Binnenlandse·Zaken en van het 

Oporib aa r Amtt moeten voordrewgen en medeondertekenen. 

HOOFDSTUK III VAN HET ONTWERP. 
---------' --------------------- 

Dit hoofdstuk handelt over "plaatselijke" diensten. 

Deze zuiver oonventionele benaming behoort in een inleidend 

artikel te worden omsohreven .. 

De twee afdelingen van dst hoofdstuk bepalen, 

de ene vaar het Noderlandse, het Franse en het Duitse taal­ 

gebied, de andere voor ~e Brusselae agglomeratie, welke 

taal de pl~~tselijke diensten moeten gebruiken: 
. 'L 

1° in binnendienst, in betrekkingen met de c1ie:nsten waar­ 

onder ze ressorteren en in betrekkingen met de overige 

diensten (artikelen E en 11) ; 

2° in beriohton, ne do de.l.i.ng en en f'ormu.li.e r-en ten b eh ce vo 

van het publiek (artikelen 7 en 12) ; 

3° in betrekkingen not pélrticulieren (artikclon~/<8 en 13) ~ 

4° in akten die partioulioren aangaan on. in aan hen af te 

geven getuigsohriften, vorklsringen, machtigingen en 

vergunningon (artikelen 9 en j4). 

,\., 

• .... / •• c 
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De laatste artikelen van iedere afdeling trek­ 

ken uit de onderscheiden te.alregelingen de passende ge ..... 

volgen inzake benoemba~;,rheic1s- en bevorde~rb2.['rheidsver-~ 

eisten, ambt sud, toefeninc; en vcrdE.Jling van he t werk over 

de "dienstentl .. 

+ 
+ + 

In de artikelen 6 tot 9 zou beter moeten uit­ 

komen, de.t in het Nederlandse, het Franse en het Duitse 

taalgebied als regel gelc:t het gebruik van de taal van 

het ge~ied, en dat de bijzondore bepalingen alleen beogen, 

nu eens het gebruik van een tweede9 soms zelfs van een 

derde taeJ., voor te schrijven of toe te laten ten be­ 

hoeve van minderheidsgroepen, dRU weer in de afgifte van 

officigle vertalingen te voerzien. 

+ 
+ + 

Bij vergelijking van de artikelen 6 en 8f waar~ 

van alleen het eerste de term "ni tœl] .. ui tend ti be zigt, 

blijkt dat het verbod bij de stukken een vertaling te 

voegen wél geldt VCGr de binnendienst en voor betrek­ 

kingen met and er-e diensten uithetzelfde gebied9 maar 

niet voer betrekkingen net particulieren. 

+ 
+ + 
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Artikel 9. 

Van artikel 9 kunnen beter twee artikelen 

word.en gem"2.kt, waar-van het ene alleen over Hakten", 
het an de r e alle en over e.;et\Ji.gscbriften, verklaring en; 
nachtigingen en vergunningen zou handelen. Voor beide 
soorten van stukken geldt niet dezelfde regeling $ 

Behalve . ;:] ln LeG cvergangsgerae enten ~ waar de b elangheb- 
benden tussen cl e drie in ons land gesprGken talen mog en 
kiezen, wor-den akten steeds in de taal van het gebi.ed 
opgenaakt. Voor getuigschriften enz .. ". is d.e regeling 
ruimer in die zin, dat gen belangheb't:enden ook nog in 
andere gemeenten enige keuze woröt gelaten~ met name 
tussen het Nederlands en bet Pr-an s in de elf rand.ge ..... 
meenten, tussen het Frans en het Dui.ts in de gemeenten 
ui t hot MaIL1@; dy se en ui t 11.0 t Du.i.t se tecalgebi ed. 

Ter zake van de Hakten!1 waarop artikel 9 
toepassing vindt, moet wor üen verwezen riaar de begrips._ 
omschri jving die ti j dons de parlementaire voor-be r eä-: 
ding van de wet van 28 juni 1932 is gegeven. Het be'~ 
treft hier, in de ruimste betekenis van het woerd, 
akten c"lie de diensten cpnaken aangaande par"ticulierEùl 

en akten die tussen beide tot stand komen , 

+ 
+ + 

Artikel 10. 

Artikel 10, § 1, stelt een algemeen beginsel, 

ook voo r geDeenten .me t een speciale taalregeling, 
waar-op (le §§ 2, 3 of 4 van he tzelfde El.rtikol toepas- 

sing vinclen. 

+ 
+ + 

OOO!J,,"Ö 
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Paragra~f 2 stelt regelen voer het personeel 

van plaatselijke openbare diensten die gevestigd zijn 

irt de onder artikel 7, § 2, van het ontwerp genoeuds 

geDeenten, welke de Raad v~n State in ~e artikelen 3 
en 4 van zi jn tekst YO or et e.L t 1t ranc1f;eme enten Il te noeBen .. 

In de bepalingen waarin het regelen voor 

het personeel vaststelt, ma.ak't het on twer-p nerGens oen 

onderscheid tussen amb tenaren naargelang zij onder de 

ene of de andere van d e .i.n artikel 1 genoemde au tori­ 

teiten ressorteren1 behalve dan in artikel 10, § 2, 

waar het enerzi j ds hand eL tover ambton of be trekking en 

"bij de gemeentebesturen" (vier alinea's), ande:ezijds 

over a:"btenaren yan plae.tseli jke diensten "die onder 

de staat ressorteren of daarmee gelijkgesteld zijnll 

(vijfde lid). Een nauwkeuriger orJschrijving van beide 

begrippen is nodig wil non Quidolijk maken, dat alle 

in artikel 1 genoemde openbare diensten daaronder 

vallen. "Gemeentebesturen" vervange men doer "besturen 

van g eraeen t en en van aan [;emeenten ondergeschikte 

overheidspersonen"; "plaatselijke diensten d.ie onder de 

Staat ressorteren of daarmee gelijkgesteld zijn" door 

"arid e r e plc".atselijko o pcnl r~re cUonsten dan clio van ge>­ 

meenten en van aan t~eI:lcenten unC~GrbC88b"""ikt8 ()vorheid.s~ 

p er sonon" .. 

+ 
+ + 
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Het vierde lid V8.ll § 2 stelt het slagen voor 

een taalexanen als een voerwaarde voor deelneming aan 

toelatings- of bevorderingsexarnens .. Om benoemd of be­ 

vorderd te worden,is het niet altijd nodig voor een 

exämen te zijn geslaagd, zoüat het meer in de rede 

zou liggen, het slagen veer een axamen çver talenkennis 

als een voorwaarde vOOr benoeming te stellen. Dit 

heeft de Raad van State in zijn voorgestelde tekst 

ge daan .. 1-~cht de Regering (lattaalexamen alle en nodig 

VOOr zover het statuut van de ambtenaar een beroeps­ 

examen voorschrijft, dan behoert zij (1e tekst van de 

Raad dienovereenkomstig te wijzigen. 

~aat de Regering op de wenk van de Raad 

niet in, dan moet het viorde lid hOG dan ook beginnen 

met de woOrden: "Geen kan(~idaat voor ambt en of be ..... 

trekkingen als genoemd in het tweeCle en het derde 

lid mag .~.". Geen van de in hot tweede lid genoemde 

ambtenaren komt immers no rmaa'L voor bevordering in 

aanmerking. 

+ 
+ + 

Het vijfde lid van § 2 beraal t : "J'lan de 

ambtenaren vert,onden aan c e plaatselijke diensten, die 

onder de Staat ressorteren of daarmee gelijkgesteld 

zi jn , wordt een aan do te vervullen functies 2.f;)..ngepa,s~ 

te taalkennis opgelegd vnlgens ~o hierboven vermelde 

criteria". 

Zo geformuleercl1eist die beraling geen 

taalexamen voor ambtenaron V2"n "p.La at s e.l.Ljke diensten 

die onder de staat ressorteren of d~armee gelijkge- 

. steld zijn". 

.. •• / .. ~ fi 
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Wel eist het yan aomnri.g en een bepaalde taalken­ 
nis, maar daarover zal de voor de organis2tie van de 
dienst verantwoordelijke overheid oordelen; met de mid­ 
delen die zij goedvindt. Ret tweede lid van § 2 is 
niet toepasselijk cp ambtenaren van flplaatselijke dien­ 
sten die onder de Ste~at re ssorteren of ce.armede ge1i jkge­ 
steld zijnn, aongezi.en het a'l.Le en amb t en van gemeenten 
of onderst[~ndscommissies betreft. Voor de evengencemde 
ambtenaren geldt dus alleen de in het derde lid van § 2 

neergelegde rogel, (LEd ambtenaren die met he t pub LLek 
omgaan , een elementaire k enrrie V"' .. n de tweed.e taal moeten 
bezitten. Jl.cht de Regering een examen nOdig om de elemen .... 
taire kennis van de tweede taal, die ge~ist wordt van be .... 
paalde onder het vijfde lid van § 2 bedoelde ambtenaren, 
te kunnen t"'oetsen, dan moet zij de cleor de Raad van 
State vQore:estelc1e tekst aanvullen", Oordeelt zij ~ dat 
s omnri.g e ambterrar-en in betrekkingen die niet onder ge­ 
meentebesturen of onderstandscoHuissies ressorteren, 
niet een "elementai.ren maar een "voldoende" kenni.s 
van de tweede taal moeten bezitten, dan hehoort zij 
aan de tekst van de Raad ofwel - zoals in het tweede lid- 
een opsoI.lning van de betrekkingen waarvoor een voldoende 
kennis van de tweede taal wcrdt ge~ist toe te voegent 
ofwel de Koning 11Ct het acnwi j z en van die betrekkingen 

te beLaa en .. 

+ 
+ + 

Paracraaf 3 lepaalt ~ "In de gemeenten van het 
overgangsgetiEHl worden de betrekkingen waarvan de ti tu­ 
larissen ongang hebben met het puhliek derwijze toege­ 
kend dat het publiek, zonder ele ninste hinder, kan te 
woor-d gestae,n worden in zijn eigen tcallt• Soortgelijke 
bepalingen staan in § 4 van hetzelfd.e artikel, in 
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artikel 18, § 7, in artikel 28 en in artikel 29, § 3. 
De bepalingen van de artikelen 10, § 4, 28 en 29, § 3, 
zijn echter beperkt tot het gebruik van twoe talen. Al 

die artikèlen laten de besturen, waaraan de wet verplich­ 

tingen tegenover het publiek oplegt, de Dogelijkheid hun 

diens ten vri j te oré)aniseren, tri. ts zij bij de gekozen 

organisatie die verplichtingen nakomen. 

Door het publiek de gelegenheid te geven zich 

in bepaalde gemeenten van de taal van zijn keuze te 

bedienen, kunnen elie artikelen de indruk wekken, dat 

het ion andere geneenten van hot land ditrecht niet zo u 

hebben, hetgeen niet overeen te brengen zeu. zijn met de 

vrijheid die gewaarborgd is in artikel 23 van de Grondwet. 

Een arrest van het Hof van Cassatie, van 8 augustus 1895, 
stelt dat dit artikel 23 lia p ou r effet dl assurer le droit 

de se servir de la lcngue de leur cheix à tous les 

ci toyens agissant comme tels, dan e le cercle de leurs 

intérêts individuels, seit dans leurs rapports entre 

eux, soi t vis-à ..... vi s de l! au tori tié Il (FEuS. 1895, I, 

blz. 269). Met artikel 23 machtigt de Grondwet de wetgever 

tot het regelen van het talengebruik VOOr handelingen 

van het ('penbaar gezag9 zodat hi j mag bepalen, det de 

administratie in beparüc1e eienwenten verpli.cht is, het 

publiek te woord te staan in de taal w~arvan het zich 

bedient. In de evengehoGnde artikelen ven het ontwerp 

moet dus tot uittrukking k08en~ dat de wet alleen het ge­ 

bruik der talen door het bestuur -regelf, en i.n geen geval 

het gebruik deer de t.e s tuur-den , 

+ 
+ + 

In § :3 geve men aan, welke teüen het bestuur 

moet gebruiken in de ome enten van he t overgEmÉ;sgebie d , 

welke de Raad van state in ar-tzl ke L 4 van zi ju t8kst vOor­ 

stelt "overgang sgeneèntenrl te no emen . 

+ 
+ + 
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Artikelen 11 tot. 14. 

De artikelen 11 tot 14 versterken het be~ 

ginsel van de tweetaligheid voor alle diensten van 

de :Brusselse aggl.omeratie,; Da t beginsel vertoont drie 

facetten G Alle collectieve stukken vo or het publ.iek 

zijn tweetalig (artikel 12)0 :Daartegenover staatt 

dat een particulier voor alle akten of andere stukken 

die hem aangaan of voor hem bestemd zijn (artikel 14) 
en ook voor zijn mondel.inge of schriftelijke betrek­ 

kingen met de diensten (artikel. 13), Nederlands of 

Frans kan kiezen, met als belangrijke afwijking 

echter, dat een in het Nederlandse of in het Franse 

taalgebied gevestigd rechtspersoon steeds antwoord 

krij gt in de taal van dat gebied. Die taal moet ook 

worden gebruikt voor de betrekkingen tussen diensten 

van de agg:lomeratie en diensten van die gebieden 

(artik.el 1'1, § 2). De r-de facet van de tweetaligheid 

in de binnendienst en in betrekkingen met de hogere 

en met de andere diensten van de agglomeratie is, 

naar bepaalde maatstaven, 6:f,,~'het Nederlands 6f het 

Frans te gebruiken (artik.el 1 Î, § 1). De diensten 

van de agglomeratie zijn dus nooit verplicht zich 

van het Du.i t s te bedienen. 

+ 
+ + 

Artike1 11, § 1, gaat nu bij het aanleggen 

van de maatstaven voor de keus van de taal in de bin­ 

nendienst en in betrekkingen met hogere autoriteiten 

volkomen onlogi.sch te werk. Het wekt de indruk, dat 

de zaken in principe worden behandeld in de taal 

,. .. / ... 
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waarin de par-t i.cu.Lt.e nen ze heoben ingediend~ In feite 
echter is het z ó , dat de te georuiken taal, in beginsel 
wordt bepaald naar de plaats waar de zaak zich oojec­ 
tief laat localiseren en dat de subjectieve maatstaf1 

met name de taal van oelanghebbende, dit is de particù­ 
lier die de zaak heeft ingediend of de amotenaar over 
wiens positie het gaat, alleen wordt toegepast als 
zulke localisatie niet mogelijk is; ten slotte is er, 
bij gemis van een subjectieve maatstaf, ruimte voor 
keuze, in die zin dat de ambtenaar die er mee belast 
wordt de zaak te behandelen, dit zal doen Ln de taal, 

welke officieel de zijne is. 

Artikel 15 0 

Normaal, moet de hier gebruikte uitdrukking 
Il amb t en en betrekkingen If in plaatselijke openbare 
diensten die in de Brusselse agglomeratie gevest.i.gd 
zijn, zo worden uitgelegd, dat zij alleen op het 
personeel. van die besturen slaat, niet op burgemeesters, 
schepenen, gemeenteraadsleden, voorzitter en leden 
van c omnri.e s l.ea van openbare onderstand, voorzitter . 
en leden van de raad, of van het 'bur-e au van kerk- 

meesters, van kerkfabr:i.eken. 

+ 
+ + 

<II •• / • ti!' • 
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Zoals ze gesteld is,komt § i van artikel 15 

neer op een veralgemening van bet ingangsexamen 'i.n 

plaatselijke openbare diensten die in de Brusselse 

agglom.eratie zijn gevestigd, want het stelt de eXamens 

verplicht, ook voor diensten waar de hui.dige statuten 

dit niet doen, Zelf's eist het een toelatingsexamen 

voor anbtenaren die de overheid uit een gewestelijke 

of' centrale dienst wenst over te plaatsen naar een 

plaatselijke dienst, die in de Brusselse agglom.eratie 

is gevestigd en onder hetzelfde bestuur ressorteert. 

Is de redactie van de paragraaf geheel zoals de Rege­ 

ring het wenst, dan reikt het ontwerp verder dan het 

krachtens zijn opzet kan gaan; door examens over andere 

vakken dan talenkennis voor te schrijven, treft het 

terzake van de werving van ambtenaren Ln overheids­ 
diensten een regeling, die berust op andere over­ 

wegingen dan de taaJ.verplichtingen van die diensten • 

. Bedoelt de Regering het toelatingsexamen 

ni.et te veralgemenen, dan dient zij § 1 zo te redi­ 

geren, dat de tekst dui.de~li.jk alleen slaat op de 

toelatingsexamens die eventueel door de personeelssta­ 

tuten zijn opgelegd. 

Bij het eerste lid van § 4 van artikel .26 
is een soortgelijke opmerking te maken. 

+ 
+ + 

o •• / ...... 
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Anders dan in § 3 van artikel 9 van de wet 
van 28 juni Î 932, wordt in § Î van artikel Î 5 niet 
m.eer gezegd, dat de kandidaten de taal mogen kiezen 
waarin zij hun toelatingsexamen afleggen; de ontwerp­ 
wet bepaalt zelf die taal: het Nederlands of het 
Frans "naar- gelang van de taal waaz-Ln zij, vol.gens 
hun diploma's of studiegetuigschrift? hun ond er-wi j s 
genoten hebben". Paragraaf 4 van artikel 26 bevat 
een soortgelijke bepaling inzake werving van ambte­ 
naren in centrale diensten waarvan de werkzaamheid 
het gehele land be strijkt. Door de werking van artike.l 
27 wordt zij toepasselijk verklaard op de werving 
van personeel van ui.-tvoeringsdiensten waarvan de 
zetel in de Brusselse agg.l.omer-a't i.e is gevestigd en 
de werkzaamheid het geheJ_e land bestrijkt. Bij die 
bepal:ingen is het volgende op te merken : 

Als verschi.ll.ende dLp Lorna ' s toegang geven 
tot eenzelfde graad, zal een kandidaat die één van 
die diploma's na studies in de ene taal~ en een 
ander na studies in de andere taal. zou hebben behaal.d, 
naar keuze voor de Nederl.andse of de .Franse examens 
mogen opkomen. 

2° Door de taal van het ingangsexamen vast 
te koppelen aan de taal van het diploma of s-tudie­ 

getuigschrift, veronderstelt de tekst, dat gegadigden 
voor overheidsD etrekkingen al ti,j deen dip.loma of een 
getuigschrift moeten bezi tten. De huidige statuten eisen 
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dit echter niet altijd;in beginsel wordt geen diploma 

of getuigschrift gevraagd van kandidaten voor betrek"'"' 

kingen vierde categorie bij het Rijkspersoneel (zie 

·bijlage bij het koninkl:ijk besluit van 6 februari 

1954, tot wijziging van artikel 16 van het koninklijk 
besluit van 2 ·oktober 1937 houdende s·tatuut van het 

Rijkspersoneel) • 

Is de Regering niet voornemens al1.e onder 

de ontwerp-wet vallende overheden te verpl.ichten, hun 

huidige wervingsregeling te wijzigen door namelijk 

een diplor.:La of een getuigschrift voor alle graden 

te eisen, dan zou de tekst een aanvulle:nde bepaling 

.m.oeten bevatten voor het geval, dat de kand.i..daat 

noch diploma noch stugiegÎo:; .ligschrift moet overleg­ 

gen. Zulk een bepaling is echter niet nodig wanne ez' 

de tekst wordt geïnterpreteerd al.s uit te gaan van 

de taal van de studies t zelfs :in het geval. dat geen 

bepaald diploma o:f getuigschrift moet worden overge­ 

l.egd. 

Krachtens de ontwerp-wet zullen in bepaalde 

betrekkingen alleen mogen worden benoemd zij die of 

in het Nederlands of in het Frans hebben gest-udeerd; 

van overeenkomstige benoeming zijn daarmee uitgeslo­ 

ten Belgen die in België in het Duits hebben gestu­ 

deerd, behalve nochtans in he t geval van ar-t.ike L 26, 

§ 4, derde lid, en ook Belgen die in het buitenl.and 

no ch Ln het Nederlands, noch in het Frans hebben ge­ 

studeerd en zich op gelijkwaardigheid van hun diploma 

met een in België afgegeven d i.p.Loma kunnen beroepen • 

. : .. / ~ ... 
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BeJ.gen kunnen immers in België lager en nüddelbaar 
onderwijs in het Duits volgen (artikel 54 van de bij 
koninkli;jk besluit van 20 augustus î 957 gecoördineerde 
wetten op het lager onderwijs en artikel 58 van de 
bij koninklijk besluit van 30 april 1957 gecoördi.neerde 
wetten op het middelbaar onderwijs), terwijl de 
gelijkwaardigheid van diplomals in een aantal wetten 
is geregeld, met name in de wet van 2 juli 1956 be­ 
treffende de gelijkwaardighei.d der universitaire 
titels. 

Het kan niet de bedoeling van de Regering 
zijn geweest, Belgen die in het Nederlands, noch in 
het Frans hebben gestudeerd, van benoeming in be­ 
paalde betrekkingen ui.t te sluiten, want dit zou. ingaan 
tegen het beginsel van artikel 6 van de Grondwet: dat 
alle Be Lgen gelijkelijk tot overheidsbedieningen 
benoembaar zijn. De bepalingen van het ontwerp die 
handelen over de taal waarin gegadigden moeten 
hehben gestudeerd, zijn dus aan te vull.en. 

+ 
'+ + 

De f'o rrau'Le die § 4 gebruikt ter omschrij­ 
v i.ng van de ambten waarvan de titularissen voor een 
examen over de voldoende kennis van de tweede taal 
geslaagd moeten zijn, is vaag en kan een bron van 
betwistingen worden. Verduidelijking is nodig. 

In de Franse tekst vervange men "direction 
supérieure" door "haute directi.onl!. 

• fi' ./ ••• 

li'· ~ _ 
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Artikel 16. 

Met artikel 16 wordt, op het ge'bie d van de 

burgerlijke stand, tegelijk afgeweken van en een aan­ 

vull.1ng gegeven op de regelen, neergelegd in de eerste 

twee afdelingen van het hoofdstuk III ; 

10 in afwijking van het beginsel, dat de voor het publiek 

bestemde stukkon in de Brussolse agglomeratie~ in het 

Iluitse taalgebied en in de gemeenten met speciale 

taalregeling in twee (soms zelfs in drie) talen ge­ 

steld moeten zijn, worden bekendmakingen i.nzake akten 

van cIe burgerlijke stand alleen gedaan Ln de taal 

van de desbetreffende akte of - naar de gemachtigde 

ambtonaar heeft verklaard - eventueel in de taal van 

de door belanghebbende gevraagde vertaling; 

2° het gemeentebestuur stel_t de akten van de burgerlijke 

stand in de taetl van het gebied waartoe het behoort, 

maar ook overschrijving daarvan door het bestuur van 

enige tot het Nederlandse of het Franse taalgebied 

behorende gemeente zonder speci.a.Le taalregeling ge­ 

schiedt in de taal 'Val) het ge"bied. De akte wordt ver­ 

taBld door het bestuur dat ze ontvangt, het bestuur 

dat ze verzendt of de gouverneur van de provincie, 

a:l naar het geval. 

Hot ware gewenst beide bepalingen op te nemen 

in de artikelen die er door aangevuld wordon .. Maar die 

bepalingen behoeven ook zolf aanvulling in de door de 

gemachtigde ambtenaar aangegeven zin, voorts moeten 

zij er rekening mee houden, dat de diensten van de 

GO./o" .• 



.'. 

AIN" - 154 .- L. 7783/1. 

Brusselse agglomeratie en van de randgemeenten geacht 
worden geen fuits, en die van het Duitse taalgebied 
en van de gemeenten uithet Malmédyse geen Nederlands 

ta kennan. 

.HOOF])STUK IV. 

In een inleidend artikel ware aan te geven, 
wat moet worden verstaan onder I1gewestelijke dienstrl 
en het "ambtsgebied!! ervan. I1Ambtsgobied" is gewoon 
het grondgebied waarover de djenst bevoegdheid heeft. 
Op te merken veilt, dat het ontwerp aan het begrip 
flambtsgebiedt! blijkbaar niet overal. dezelfde :inhoud 
geeft (men vergelijke in dat opzicht de artikelen 17 
en 18 met artike.l 20). Zoiets is volstrekt te vermij den . 

+ 
+ + 

Het vierde hoofdstuk gaat anders te werk dan 
het derde : de artikelen bohandelen ni.et meer achtereen­ 
volgens verschillênde onderwerpen ,T;1aar geven ineens 
en volledig de regeling voor iedere groep van geweste ..... 
lijke diensten" Die groapen worden bepaald vo.lgens de 
taalstructuur van het ambt sgebie cl van de dienst j en we], 

naar gelang het bestaat : 

.. t> ./ .. ,. • 
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.. 
als eers-;je groep, uit gemeenten van het Franse of 
het Nederlandse taalgebied zonder speciale taalrege­ 
ling (artikel 17); 

~ als tweede groep, uit gemeenten van het Duitse 
taalgebied, 

ofwel 

uit gerJ.eenten van het Nederlandse of het Franse taal­ 
gebi.ed met specia;te taalregeling of met verschillende 
taalregelingen (artikeJ_ 18); 

als derde groep, uit geme enten van de :Brusselse aggl.o-~ 
merati.e 

ofwel 

én uit gemeenten van de :Brusselse agglomeratie,én 
uit gemeenten van het Nedorl.allClse of het Franse 
taal.gobied., of van boide gebie den tegeliJk (artikel 21); 

als vierde groep, uit gemeenten van verschil.lende 
taalgebieden, de :Brusselse agglomeratie uitgezonderd 
(artikel 20). 

+ 
+ + 
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Zoals ze geformuleerd zijn, laten die artikelen 

de taalregeling er schijnbr,er in de eerste p.l.aa t e van 

afhangen, of de zetel van dE; dienst binnen dan wol bui­ 

ten de agglomeratie is geveEitigd. In feite is het andersom 

"en wcrdt de tee te passen regeling in beginsel bepaald 

door de taalregeling van de plaatselijke diensten van 

het ambtsgç;bied ; zodra echter een dienst uit een be­ 

paalde groep zijn zetel in de agglomeratie heeft, is 

op hem een ande r e regeling toepassol.ijk, want de ge .... 

meente waar che zetel zich bevindt, wordt, naar gelang van 

het geva~gelijkgesteld met eon randgemeente of Bet een 

g erae errt e van de agglomeratie d.ie tot hot ambtsgebied 

mo ch t behoren. 

Het cn twe.r-p neemt niet 2.11e mogelijkheden 

onder ogen. Aan de hand van de inlic.btingen c:'ie (~e ge .... 

machtigd.e anbt enaar- heeft verstrekt, he eft de Raad van 

state bepaalc:'e leemten kunnen aanvulLen , 

In dit verband zij opgemerkt, dat de geweste­ 

lijke diensten wier ambtsgebied verschillende taalge­ 

bieden buiten de Brusselse agglomeratie bestrijkt, zich 

ingevolge a r t.i.ke L 20 nie t van hot Duits raog on bedienen. 

])J.t li,jkt echter niet de b e doel.Lng van do Regering te 

zijn veor het geval dat de zetel van de dienst in het 

Du i, tse tE~algebied of in een geI!1ecnte u it het Malmédyse 

ligt. Artikel 20 ware derhalve in ta delen in twee 

paragrafen, waarvan de twoede dat geval zou regelen~ 



MTL. - 157 - L. 7783/1·~ 

Ter wille van de duidelijkheid is het volstrekt 
noodzakelijk dat de IJ.eeste verwijzingen die in de arti ..... 
kelen 17 tot 21 v an het ontwerp voorkoment vervangen 
worden-door een aanhaling van do teksten zelf waarnaar 

wordt verwezen. 

Zoals voor ~e plaatselijke diensten uit het 
Nederlandse~ Franse of Duitse t algebied en voor de 
diensten uit de Brusselse agGlomeratie (artikelen 10 en 
15) i.s gec1clan, z o uô en ook alle bepalingen betreffende 
fiet statuut van het personeel der gewestelijkci diensten 
(artikel 17, parti!E:, 18, § 1, 18, § 7, 19~ 20, § 3,en 
21 partim) in één artikel moetön worden samengebracht. 
Over die bepalinc;on handelen d e volgende opmerkingen. 

Artikel 20. 

ne zinsnede in § 3 "zonder nochtans aan de 
regel. van de gewestelijke recrutering onderworpen te 
zijn" heeft geen rechtsinhoud, want het ontwerp noch 
eni.ge andere wet verplichten de besturen, hun personeel 
in hun gowest te recruteren. Maatstaf voor de recrute~ 
ring is in het ontwerp het kennen van (bijvoorbeeld 
artikel ia, § i), of het gestudeerd hebben in een be­ 
paalde taal (arti.kel 26, § 4). Op de in artikel 20 be­ 
do e.l.de diensten rust de verpliChting verscheidene talen 
te gebruiken en toch eist Den bi,i dE:: recrutering, behou­ 
dens voor amb t ena'r en die omgang met he t publiek hebben l 

alleen de kennis van de taal van de z e be l., Om hun taak 
te kunnen vervullen,noeten die Ji.ellsten echter over amb t a-. 
naren beschikken die ook nog een andere taal kennen. 
Uit § 1, ]0, blijkt overigens, dat de kandidaten het toe­ 
latingsexamen kunnen afleggen Ln een andere taal dan die 
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van het gebied waar de dienst z et e.Lt . Zelfs voor ambten 
zonder omgang met hot publiek zal do dienst dus, naast 
anb tenar-en die al.Le en de taal van het gebied van de zete.l 
kennen, tweetalige ambt enaz-en reoruteren, wier toe- 
La+Lngaoxamen dan in een andere taal. dan die van llle'erge~ 
noemd gebied kan worden afgenomen. § 3 ware dan ook als 
volgt te lezen : 

It§ 3. Het personeel. van die diensten ma et de 
taal kennen van het ge'bie d waar de dienst zetelt" De over..­ 
heid kan personeel aanwerven dat bovendien één van beide 

andere talen maohtig is. 

De diensten worden zo ingericht, dat het pu­ 
bliek zonder enige moeite te woord kan worden gestaan 
in de 'talen welke deze wet in de gemeenten uit het anib'ts­ 

geb ie d orkentlt• 

In de door de Raad van State voorgestelde 'tekst 

komen d1e bepalingen onder artikel. 24, §§ 2 en 3. 

A.rtikEÙ 22. 

Artikel 22, § 4? be do olt artikel 5 van de wet 
van 31 me i, 196/ betreffende het gebruik der talen in 
wetgevingszaken, de inkleding, dG bekendmaking en de in·­ 
werkingtrE3ding van wettelijke en verordenende teksten 
zo te wij zigen, dat somnige koninklijke en ministerHHe 
besluiten voortaan nog s.l.e ch t s in één taal worden gt3steld .. 

De regel, dat teksten eentalig kunnen zijn, 
wijkt af van het beginsel dat sinds de wet van 18 apri.l 
1898 is vastgelegd. 

• '. ".10- ti ,a- 
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De ontwerp-wet betreft alleen besluiten van 
inwendige organisatie ("wànneer zi;i enkel de overheden 
of diensten interesseren") of besluiten met individuele 
strekking, Elet andere woorden besluiten die geen veror­ 
deningen zijn en die niet vooraf bekendgelaaakt hoeven 
te zijn om verbindende kracht te hebben. Toch ware het 
dienstig te bepalen;' dat zij alleen dan in één taal 
opgemaakt mogen worden; als bekendmaking noch verplicht. 
is, no ch voorgeschreven wordt. Het zou Inisstaan1 dat in 
het .Bel.gi.sch Staatsblad bekend te maken beslni ten, waar­ 
bij dus al.1e staatsburgers geacht wor dcn eeJ;!., zij het 
alleen maar feitelijk, belang te hebben, slechts in één 
taal worden gesteld. 

Voorts is de ontworpon redactie gobrek .. kig : 
zij verwijst naar "deze1l, dit is naar do ontworpen nwet", 
terwi.jl de tekst bestemd .i.s OI:1 in een andere wet plaats 
te nemen. 

Het tweede Lä.d van § 4 is niet volkomen duide­ 
lijk~ We.liicht is het zeil te verstaan, dat voor het onder­ 
zoek en de voorbereiding van de besluiten de taal van de 
binnendienst moet worden gebruikt. Maar dan Ls de tekst 
ov e r'bo d i.g , went die materie is a.l, Ln § 1 van het artikel 
geregeld. 

Volgens VAN .DALE heeft !!ontwerpen" echter ook 
als b,etekenis Il uitdenkeny b er-amenv , Is dat hier de be­ 
doeling ~ dan heeft men te maken mot een bepaling zonder 
rechtslnhoud. Op een denkproces, iets zuiver innerlijks, 
heeft de wet iruners geen vat. 

Hoe dan ook, de Regering zou duidelijk moeten 
stellen wat zij bedoelt. 
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Artikel 26. 

Dit artikel stelt regelen die het personeels­ 
statuut in centrale diensten van diensten wier werking 
gans het land bestrijkt, afstemmen op de taalbehoeften. 
Bedoeld worden de centrale besturen van N[inisteries en 
instellingen van openbaar nu+ , kortom, de centrale diensten 
van enige in artikel i, §§ 1 en 2, bedoelde dienst waar­ 
van de werkzaaniheid gane het land bestri~ikt. Het artike1 
vindt ook toepassing op het personeel van cIe administra­ 
tieve diensten van de Raad van State en van het Rekenhof. 

+ + 

De tekst onder § i is die van artikel. i van het 

koninklijk bc:sluit van 6 januari 1933 ~ dat alleen voor 
de Ri;jksbesturen gold, naar met enkele lichte wijzigingen 

waaruit duidelijk blijkt, dat men de besturen vakérr 
dan in het ver:Leden in Pr-ans e en Nederlandse diensten 
gesplitst wil zien. 

+ + 

De §§ 2 en 3 vervangen (le "taalrollenl1 door 
twee "taalkaders", een Nederlands en een Frans. 

Artikel 9, § 4~ van de wet van 28 juni 1932 
had het over een "tnalgroep". Van een 1'ro.111 van het per~ 
soneel is men eerst gaan spreken in het koninklijk uit­ 
v cez-Lng sbe al.uä t van 6 januari 1933r Ir. de omgang is dit 
I1taalrol" geworden. Artikel 25, § 4, van de wet van 23 
december 1946 houdende instelling van oen Raad van State? 
gewijzigd bij de wet van 15 apri?- 1958, 1.s die benaming 
tenslotte komen bekrachtigen. 

.. ",./0;' _,'{\' 
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Toch zijn de twee begrippen verschillend. Thans 
zijn het de arïb t enar-en eUe op e en rol, de Franse of' de 
Nederlandse, staan. Niet de betrekk:ingen worden voor ambte­ 
naren van een b epaa.Lde rol gereserveeTd, behalve voor 
besturen die in Ned.erlandse en Franse diensten zijn in­ 
gedeeld of wanneer een administratieve beslissing ze 
Vc!l~T de benoeming voor deze of gene rol reserveertó 

Volgens het ontwerp nu zullen én de ambtenaren 
én de betrekkingen een tnalindeling krijgen, onverschillig 
of er ingevolge § 4 al dan niet spJ.itsing is. De vast­ 
stelling van het voo:r .ièder taalkader te reserveren aantal 
betrekkingen zou bij de Koning berusten. 

!f1ll de nieuwe betekenis die de term "kador " 
in het ontwerp krijgt, is het bezwaar verbonden, dat ver­ 
scheidene wet t en er een andere betekenis aan gegeven 

hebben en een lange bestuurspraktijk die dat heeft 'Oe ....... 
krachtigd. In zijn huidige betekenis geeft een "kader" 
het aantal aan iedere dienst verbonden amb+enaz-en van 
iedere graé:._d aan. Het wordt vé.tstgesteld met het oog op 

bestuurs- en begrotingscontrole, maar deol.t de betrek ..... 
kingen niet in naar de tal.enkennis die van de ambtenaren 
wordt gevergd (zie onder meer artikel -ri van de wet van 
16 maar-t. 1954 betreffende de controle 'op somnri.ge instellin­ 
gen van openbaar nut fen afdeling l van hoofdstuk T van 
titel IV van de wet van 14 februar.i. 1961 voor economische 
expansie, sociale vooruitgrmg en financieel herste.l. Zie 
ook de vele koninklijke besluiten die het kader van het 
personeel der WELn.isteries vasts tellen) . 

+ 
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Het ontwerp nu beoogt geen administratieve 

of budgettaire controle,maar regeling van het gebruik 

van de talen. Alleen uit een Gogpunt van dat gebruik 

treft het voorzieningcm inzake organisatie van de diensten. 

Het moot dus zo worden verstaan, dat het de Koning geen 

bevoegdheid geeft om de personeelssterkte van de in arti....., 

keI i, §§ 1 en 3 ;be do el de diensten vas t te stellen waar 

hij dat ni.et reeds kracbtens een andere tekst vermag , 

Aan artikel 'l l van de wet van 16 maart 1954 ontleent de 

Koning yoor vele instellingen de bevoegdheid tot het be­ 

pa.l.eri van het" person(:JeJ_skader .. Hij bezit ze ook krachtens 

een aantal bi;jzondere wetten die instellingen van openbaar 

nut tot stand hebben gebracht~ Maar hij bezit ze niet 

ten aanzien van alle overheidslichamen bedoeld in artikel 

1r§§ 1, 2 en 3,van het ontwerp. Volgens de gemachtigde 

ambtenaar brengt het ontwerp geen verruiming van 's Konings 

bevoegdheid inzake het vaststellen van het personoelskader 

van sommige instellingen van openbaar nut, en vermag de 

Koning, waar 11:Lj zulke bevoegdheid niet krachtens een 

andere tekst bezit, nä.e t s meer te doen dan de betrekkj.ngen, 

waarvan een andere overheid vooraf het aantal heeft be­ 

paald, over twee taalkaders ce verdelen .. 

+ 

Naast de taak die hen ondor de ontworpen wet 

c1.oet komen, kunnen de in § 2 van artike.l Î bedoeldf'; per­ 

sonen ook een pcœticulier' bezigheid ui t o ef enen die er 

helemaal buiten valt. Te hunnen opzichte zal fS Konings 

bevoegdheid ertoe beperkt b.lijven, de bedieningen, nodig 

voor de vervulling van hun taak in I t beLang van I t alge-· 

meen, over beide taalgroepen te verdelen. 

+ 
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Het begrip "billijk evenwl.ch+" uit artikel 
9 van de wet van 28 juni 1932, dat is ge'interpreteerd 
als niet te verplichten tot het reserveren van de helf·t 
der betrekkingen veor ambtenaren van iedere taalrol 
(zie onder :r:J.~)er het arrest van dEl Raad van State 
CREVECOEUR en consorten, nr 3158,van 18 februari 1954), 
is Ln het ontwerp vervangen dc)cr "zrume r-Lek evenwicht". 

:Blijkens de memorie van toelichting betekent 
die uitdrukking numeriek gelijke bezetting van :ieder 
k:aderw Beter ware dc.:n ook van "nUDerieke gelijkheid" 
te spreken. 

+ 

Het ontwerp beoogt geen numerieke gel.ijkheid 
J.' n l' o d Ge> r-o cl l' ::> 'I t ~ l ... s h . graa maar we , op ].eCLoro .r-ap van ete nerarc a,e ~ 
zodat groepering, op eenzelfde trap, van gelijke of 
ongeveer gelijke graden mogelijk zal zijn. Het begrip 
fItrap van de hiërarchie" wordt ni.et nader bepaald. Kan 
men het voor de Rijksbesturon wellicht op één .lijn 
stellen mot het begrip ilalgememe graden!! y zoals dit ver­ 
staan wordt in artikel 5 van het koninklijk besluit van 
30 :maart 1939 betreffende de indeling ,in categorie~n 
van het Rijkspersoneel, voor de oYc!rige onder de ontwerp~. 
wet vallende besturen kan het, als het onverduidelijkt 
blijft, bron van betwi.1tingen worden" Ter vooTkomi,ng 

daarvan ware het gewenst de Koning de zorg op te dragen, 
te bcpa.l.cn welke graèten tot eenzelfde trap behoren. 
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Hot eerste li.d van § 3 kan dan als volgt worden 
gel.@z'en : 

"De Koning bepaalt voor iedere centrale dienst 
het getal van de voor elk kader te reserveren betrekkin ..... 
gen, en wel zo dat er o:p a.Ll,e trappen van de hiërarchie 
numerieke gelijkheid is~ 

I-Iij bopafll.t welke g:r'aden tct eenzelfde trap 
van de hiërarchie behoren Il • 

+ 

])e in hut ontwerp neergelegde gelijkheidsregel 

is alleen dan toe te PEtS sen als men de bu trekkingen 
met slechts één ti.tularis tot dezelfde hi~rarchische trap 
rekent als die met verscheidene titularissen. Perfecte 
toepassing van die regel, eist 1 dat op iedere trap van de 
hiBrarchie een even getal voor de betrekkingen wordt 
vastgestcùd. Mocht dat op iedere trap niet altij d moge ..... 
lijk zi,jn 7 dan ware te bepalen dat, als het getr-ü der 
betrekkingen oneven is, één orvan niet meetelt bij de 
verdeling over beide taalkaders (zulke f'o.rmu.l.e is inge·~ 
voerd bij artikel 33 van de wet van 23 december 1946 
houdende ins tel.ling van een Raad v an State 1 gewij zigd 
bij de wo t van î 5 april 1958). 

+ 

In hot twee de lid van § 3 vervange men de 
zinsnede Hin een andero v ar-hcuô.i.ng dan de hierboven aan­ 
geduide het Ne clerl.ands of het Frans taalgebie d interes­ 
serentl door de woorden "het Franse en het Nederlandse 
taalgebied in ongelijke mate aangaanl1~ 

+ 
.. f) ./ ri 9 0 
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In het derde lid van § 3 schri.jve men Iltwee­ 
talig adjunct" in plaats van "taaladjuncttl• 

+ + 

De opmerkingen bij het eerste l.id van § 4 
zijn hiervoren geformuleerd, waar artikel i5, § i, 
van het ontwerp is be spr-oken , 

+ 

])ie § 4 begint met te bepalen dat de kandi~ 
da'ten het te e Lat Lnge exarnen in het Nederlands of het 
Fr-aria afleggen naar gelang hun diploma doet blijken 
clat ze in deze of gene taal hebben gestudeerd y en vo egt 
er in een tweede lid aan toe, dat ook hun l1indel1.ng!1 
naar die maa+e taven geschioc1't, ])i t wekt de indruk dat 
er twee maatstaven zijn, terwijl er in feite maar één 
is, want de taar van het examen is élie van het diploma 
of ge tuigs chrift .. 

Tenzij de Regering mocht bedoelen, voor alle 
ambten in centrale diensten het slage'n voor een toela­ 
tingsexamen én het bezit van eon cli.ploma of getuigschrift 
als benoeningsvoreiste te stellen, zou zij voor de in­ 
deling in de taalkaders verscheidene, naar een bepaalde 
volgorde toe te passen criteria moeten bepalene 

+ 

" f ./ .... 
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Het derde lid van § 4 treft voorzieningen voor 
de "kandidaten die afkomstig zijn uit het Duitse taalge­ 
bied, of uit de gemeenten bedo eld bij artikel 7, § 5" ~ Aan 

I 

te geven ware wat onder flkanclidaten afkomstig .... u moet 
worden verstaan .. :De afkomst kan b epaa.Ld worden naar de 
ge'boor'te of naar het domicilie. Er zij' aan aer-Inner-d , 
dat de Raad V[;U1 State in zijn tekst voorstelt, de in 
artikel 7, § 5 ?becloelde gemeenten aan te duiden als 
ilgemeenten uit het Malmédysell• 

+ + 

Par-agr-aaf 5 van artikel 26 kan als volgt worden 
gestold 

"1)0 ambtenaar kan alJ.een worden bevorderd tot 
een van de betrekkingen die voorbehouden zijn voor het 
kader waartoe hij bell0orif!. 

+ + 

Paragraaf 6 behoudt, mo t enige aanpassing, de 
rege:l uit artikeJ . .4, § 3, van de wet van 28 juni Î 932, 
die benoeming van tweetalige adjuncten voorschrijft" 

Precies zoal.s nu zal. ook in het vervolg de 
benoemende ov ar-he.l.d te oordelen hebben o.f een dienstchef 
de tweede toal niet voldoende kent. Maar een dienstchef 
die voor het in het derde lid van § J voorgeschreven 
examen geslaagd Ls , zal zij niet meer als eentalig 
kunnen aanmerken. Het ontworp geeft niet aan hee de 

••• / IJ: ... 
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tweetalige adjunct zijn kennis van de tweede taal moet 
bewijzen. Ter voorkoming van willekeur ware voor te 
schrij'ven, dat de als tweetalig adjunct aan te wijzen 
ambtenaar voor evengenoemd examen Doet zijn geslaagd. 

+ 
+ + 

Paragraaf 7 zegt, dat de regelen in §§ i tot 6 
Ilgeleidelijk worden toegepast". Hij bopan.lt een termijn 
voor de bekendmaking van de beslu.iten tot uitvoering 
en een termijn voor- d.e vollec}:Lge i.nwerkingtreding van 
die par-agœaf en , Hij stelt ook overgangs:maatrege:len in 

uitzicht. 

;De termen Il geleide.lijk to eeelJastlT zi jn enigszins 
vaag. Uitgemaakt moet kunnen worden op welke da+um de 
nieuwe, in artikel 26 neergelegde regcüen in de plaats 
komen van de thans geldende bepalingen van de wet Yan 
28 juni 1932, waarvan sOTILmige in artikel 42 van het ont­ 
werp nochtnJ1s zonder meor worden opgeheyen. Stellig9 zo­ 
voel cverheden zullen met dé: nieuwe regcùon rekening 
moeten houden en zoveel verschillen zijn er in de wets- 
on verorc1eningsbepalingen die thans op hun personee.l 
toepassing vinden, clat de inwerki.ngtreding van de §§ i tot 
6 niet zender moeilijkheden zol gaan. Maar de formule 
van het ontwerp is geyaarlijk voor de rechtszekerheid. 
Daarom ware het gewcmst .de vaststelling v an de data waar­ 
op de bepalingen van in artike.l 261 §§ Î tct 6, in werking 

., .. /4: ... 
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• 
treden, aan de Koning op te dragen. nie data kunnen dan 
gespreid worden, niet alleen voor de bepalingen van die 
paragrafen Daar ook voor de instellingen waarop de wet 
toepasselijk zal zijn. 

+ 

Blijkens de uitleg van de gemachtigde anilitenaar 
gaat het hier over terrllijnen van orde die dus enkel als 
aanwijzing zijn bedoeld, ook als ze verstreken zijn, behoudt 
de Koning de hem opgedragen verordeningsbevoegdheid .. 

+ 

Wederom volgens de inlichtingen door de gemach­ 
tigde anb t enaaz- verstrekt, moeten c1E;: overgangsmaatregel.en 
ten behoeve van de personeelsleden die bij de inwerking­ 
treding V8Jl d.e wet in dienst waren, het mogelijk maken 
hen bij een van beide taéùkaders in te delen naar andere 
maatstaven dan de in § 4 bel)aalde. 

+ 

Om al die redenen, ware § 7 als volgt te stel- 
lcm: 

Il § 7. Ile be al.u i ten d.i,e de Koning ter uitvoering 
van de §§ i tot 6 vae t s t o Lt , worden in hot Belgisch Staats~ 
blad. belwndger:l8.nkt binnen een jaar na de inwerkingtreding 
van deze wet. 

.!If 'S/. "., 
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Di.e besluiten geven aan op welke data de bepa­ 
lingen van die paragra~en gec1ee.ltelijk of geheel in wer­ 
ki.ng zullen treden en stellen voor de ambtenaren en be ..... 
ambten die bij de inwerkingtreding van deze wet in dienst 
zijn, overgangsmaatregelen vast, met dien verstande dat 
het, te rekenen van de inwerkingtreding van die besluiten 
zelf, niet langer dan drie jaar mag duren vooraleer 
het tegenwoordige artikel algehe.le toepassing krijgtIl. 

+ + 

Aangezien artikel 26, §§ Î tot 6, niet onmiddel­ 
lijk in werking treedt 9 ware in arti.kel 42. van het ontwerp 
aan te geven dat de bepalingen van de wet van 28 juni 
1932 die het personeel VELn de centrale diensten betreffen1 

niet ollmJ_ddellijk worden op{:~eheven. 

Afdeling II~ 

In afdeling II zijn er twee JlélTagrafen, waar 
noraaal onderafdelingen worden verwachtr te meer daar 
artikel. 29 zelf al in paragrafen i .. s ingedeeld .. 

Voorgesteld wordt : 

ft Onderafdeling I. - Diensten die in de :Brusse.lse agg10 ...... 

meratie zetelen. 
Onderafdeling II, .... Diensten die buiton de Brusselse 

agglomeratie zetolen". 

+ 
.... 1 ... &- 
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Artikel 29. 

Als voorbeeld van een uitvoeringsdienst die 
buiten de Brusselse agglomeratie zetelt en waarvan de 
werkzaamheid het Innd bestrijkt, zijn aan te halen de 
diverse diensten, gevos'tigd op de nationale vlieghaven. 

+ + 

In § i, in de op aornrrl.ng van de openbare diensten 
van de .Brusselse agglO111oratief zi;jn de daar gevestigde 
uitvber.i.ngsdi.ensten vergoten. 

De voorgestelde tekst voorziet in die leem~e 
en vereenvoudigt de redactie VEU1 het eerste lid. 

In het tweede lid laten de woorden n'Van de 
andere taalstroekTl veronderstellen, dat er buiten de 
Brusselse aggl,omeratie en het gebied waar de uitvoerings­ 
dienst zetelt, maar één ander taalgebi"ed overblij.ft. 
De voorgestelde tekst houdt er rekening mo de , dat er 
vier taalgebieden zijn •. 

+ + 

Par-agr-aaf J geeft aan, welke talonkennis wcrdt ge- 
t:ist van de personeelsleden die omgang met het publiek 
hebben. Het Z(jgt niets over de talenkennis welke de 
overige personeelsleden moeten bezitten . .De thans gelden­ 
de wetgeving verplicht de overhel,d niet, in zulke diensten 
a.l.Le en lcand lda+en te benoeIllen die de taal kennen van 
het gebied waar de dienst zetelt (arresten Raad van State 

• til .10' . • 
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LACOURT en consoorten, nr 1411, 27 maart 1952; SEMPELS 
en consoorten, nr 7667, Î maart 1960; LENGELE en LELlEVRE, 
nr 8693, 29 juni 1961). Aan·de wetgever te oord.elen of 
hij zich hierover moet uitspreken. 

Artikel. 30 .. 

Dit voorschrift moet dienen om taali.ncid.enten 
bij kiesverrichtingen te voorkomen. 

In acht genomen het doet van de bepaling en 
het feit dat do momorie van toelichting van voorzi.tters 
en bijzitters van "stemhureausl1 spreekt, is het duidelijk 
dat het ontwerp met "voorzitters van verkiezingsbureauslt 

ui tsluitend die van stembureaus bedo el t" 

De stemming heeft in de gemeente p}_aats, Er 
kan dus worden volstaan met hot voorschrift, dat in de 
stembureaus die talen worden gebruikt, die aan de plaatse­ 
li.jke d.iensten in hun betrekkingen met parti.culieren 
zijn opgelegd. 

Artikel 30 leze men dan a'l.s volgt : 

l'De '10 orzi tters van stembureaus, die niet bij 
machte zijn de kiezers te woord te staan cf voor te 
lichten :in de talen wolke deze wet vocrschrij:ft to ge­ 
bruiken in de betrekkingen van plaatselijke diensten 
met pa.r t Lcu.l.Le.r-en , wij zen oon secretaris aan die hen 
daarin kan bij s t aan Il o. 

. -: .. / ........ 
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Artikel31. 

De eerste volzin is de tekst van artikel 10 
van de wet van 28 juni 1932. De tweede wijst erop, dat 
men de maatregelen ter vrijwaring van verkregen rechten 
op het personeel van alle openbare diensten toepasselij~ 
wil naken. De maatregelen die vastgesteld zijn bij 
koninklijk besluit van 6 januari 1933 en bij besluit van 
de Regent yan 28 aprd.L 1947, gelden alleen voor het per­ 
soneel van de centrale Rijksbesturen, niet voor het per ..... 
sonee.l in van de staat afhangende buitendiensten of in 
openbar-e .instellingen (arresten Raad van State LEMAN, 
nr 7 808~ van 21 april 1960, en .BOUFFIOULX, ri.r 5774, van 
28 maart 1957). 

Voornoemde besluiten bepalen zich niet tot 
het vri.jwaren van verkregen rechten, maar laten ook toe 
somrrdge personeels.leden een bevordering te geven waarop 
ze bij de inwerk.ingtredi.ng van de wet van 28 juni 1932 
geen verkregen recht hadden. De ui tdrukki.ng l'vrijwaring 
van de persoonlijke recht-en die mochten verkregen zijn", 
in artikel, 3i van het ontwerp,mag dus worden geïnterpre­ 
teerd in de zin die de besluiten van 6 januari ;1933 en 
28 april 1947 eraan gegeven hebben. 

+ 

.De in a.it artikel bepaalde termijn is ~ volgens 
de gemachtigde ambtenaar, een termijn van orde. Als hij 
verstreken is, behŒ>udt~ de Koning de bevoegdheid die het 
ontwerp hem op draagt. 

.. ... / ... " 
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Artikel 32. 

Ook de termijn in § i van di.t artikel is er 

een van orde. 

+ + 

Paragraaf 2 vrijwaart de persoonlijke, verkregen 

rechten van de personeelsleden die werken in de plaatse­ 

lijke diensten gevestigd in de gemeentEm~ welke de Raad 

van State in do artikelen 3 en 4 van zijn tekst yoorstei t 

"randgemeentenu te noemen. Niets wijst erop, dat de woor ..... 

den !'persoonlijke, verkregen rechten n hier de bij zondere 

betekenis hehben welke bij de bespreking van artikel 3i 
is gememoreerd. Ze zijn dus in de gewone betekenis 

op te vatten. Gevolg hiervan Ls dat § 2 de betrokkenen 

w41 de persoonlijke positie laat behouden die bij de 

:Lnwerkingtreding van deze wet de hunne ls, maar het niet 

mogell,jk maakt ze tot een hogere graad te bevorderen 

als zij niet voldoen aan de nieuwe elsen die het ontwerp 

voor benoeming tot die graad stelt. 

+ + 

Paragraaf 3 bepaalt, dat de gemeentelijke over­ 

heden l'vier personeel zich op d.e bepaling inzake vrijwa­ 

ring van verkregen posities mocht beroepen, de maatrege­ 

len moeten treffen d.io nodig zijn voor de toepassing van 

sommä.ge artikel.en van het ontwerp, Ii18t name van artikel 

iO, § 2~ Da:f7'.,artikel eist ocn voldoende kennis van de 

tweede taal voor de gemeentesecretaris, de gemeenteont­ 

vanger, de politiecormnissaris, alsc10k voor de secretaris 

en de ontvanger Van de comrri.asl.e van openbare onderstand • 

.. ... / .. ~ f/Il. 
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Aan te geven ware hoe die verplichting Dlirt behoud van de 
verJœegen positie zal worden nagekomen. ])e bestaande wet­ 
geving lijkt geen andere mogelijkheden open te laten dan 
de ambtenaar die geen voldoende kennis van de tweede taa.l 
bezit in disponïbiliteit te stellen wegens ambtsonthef­ 
f.ing in het be.lang van de dienst en met verminderde wedde. 
Zulke maatregel is niet bestaanbaar met artikel 321 § 2, 
van het orrtwer-p , 

Om de ·bij de opmerkingen betreffende artikel 
10, § 2"aangegeven reden,dienen de woorden lien van aan 
gemeenten ondergeschi.kte openbare pe r-ecnen" te worden 
toegevoegd nan de woorden IIde overheden van gemeenten'l 
(in het ontwerp "de gemeenteoverheden"). 

Artikel 33. 

Ook hier gaat het over maatregelen ter vrijwa~ 
ring van verkregen r-echben en is dezelfde opmerking te 
maken als Dij artikel 32,'§ 2. 

In het eerste li.d schrijvG men Il ••• overgangs­ 
maatregelen of maatregolen ter vrijwaring van verkregen 
rechten voor ~. + ti, en late; men in de uitdrukking Ilplaatse­ 
lijke en gewestel.ijke openbar-e diensten" het adj ectief 
"opcnbaar-" verva.llen. 

+ + 

Te oordelen naar de vorkJ_aringen van de gemach­ 
tigde amb t enaar' geeft artikeJ_ 33, tweede lid, de provin­ 
ciegouverneurs geen vorordeningsbevoegdheid. Zij kunnen 
dus Dl.leen individuele maatreGelen treffen. 

. .... / .' . ., 
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Artikel 34. 

:Dit artikelonttrekt de ter uitvoering van deze 
wet vast te stellen maatregelen aan de syndicale raad­ 
plec;ing. De Raad van State acht het dienstig erop te 
wi.jzen, dat de geldende wetten en verordeningen de vast­ 
stelling van het statuut van het personeelook nog aan 
andere voorafgaande formaliteiten onderwerpen~ TIe Koning 
zal die formaliteiten,anngezien het ontwerp ze niet af­ 
schaft, in a.chf moeten nemen wanneer het gaat om uitvoe­ 
ringsmaatregelen in verb&nd met de persoonlijke positie 
van het .personeel der openbare diensten. Als voorbeeld 
van zulk een formaliteit moge worden genoemd de raadple­ 
ging van de beheerslichamen van de instellingen van open­ 
baar nut (voor de f'o rrna.l.L tei ten tE~ vervullen vóé r het 
vaststellen van het perscneels.statuut, zie het advies 
van de Raa d van State bij het koninklijk besluitvan 
14 februari 1961 tot vaststelling van het statuut van 
het persone e.L van somm:ige instellingen van openbaar 
nut - Omnilegie i 961, b l.z , 327 en 328) .. 

Nog andere teksten, met name artikel 11 van de 
wet van 16 maart 1954 betreffende de controle op sommige 
instellingen van openbaar- nut, beT)alen dat de Koning 
het s bafruuf van het personeel vaststèl t op de voordracht 
van de Minister of ~c1e Mini.sters onder wie de ins telling 
ressorteert en van de Minister tot wiens bevoegdheid het 
algemeen bestuur behoort. Bij gemis van nadere bepa.ling 
in de tekst, moeten dus ook die regelen in acht worden 
genomen. 

a'a./. Ji f: 
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Artikel 35. 

De verwijzing naar het "Wotboek der zegelrechtell. 
verbetere m.en a.Ls volgt 

lIAr-tikel 591, 1601 van het Wetboek der zegel ..... 

rechten 'I 
Il ... " 

Artikel 36. 

])001' de gedecentrali.seerde diensten te ver ..... 
plichten tuchtrechterJj .. jk in te grijpen, of al thans eén 
tu.chtonderzoek in te stellen voor tekortkom1.ngen aan 
taalvoorschriften, beperkt het ontwerp hun autonomie. 

Iv1aar zelfs in het ontworpen systeem blijft het 
zaak van de tuchtoverhetd, het bestaan en de ernst van 
de feiten te 'beoordelen en de uit te spreken straf te 
kiezen. 

Artikel 37. 

Volgens dit artikel "zijn nietig [:1.11.e hande­ 
lingen on administratieve verordeninge.n die naar vorm 
of naar inhoud strijdig zijn met cle 'bepalin.gen van deze 

~ 
wet" ~ In de Franse tekst is 'IOU" vergeten. 
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Over de aard van de nietigheid zij allereerst 
opgemerkt 9 élat de Regering niet aan een nietigheid van 
rechtswege, dit wi.l zeggen los van enige vaststelling 
door de bevoegde cverhej.d~ schijnt te hebben gedacht .. 
Ui t het tweede lid van hetzel.fde artikel en ui.t artikel 
39, § 4, derde lid, b:Lijkt, dat de nietigheid van de daar 
bedoelde akten hetz:Lj aangegeven, hetzij vastgesteld 
moet worden! hetgeen een bemoeiing van de wettelijk be­ 
voegde overheid veronderstelt e Voorts is het een beginsel 
in het administratief recht, da t nietigheiél van rechts ....... 
wege hoge ui.tzondering is. Aangezi.ert de tekst van het 
ontwerp geen strijdige aanwijzingen bevat, zal de bemoeiIng 
van de bevoegde overheid dus hoe dan ook vereist zijn .. 

Uit de gebi8dende bewoordingen van 11rtikel 37, 
eerste lid, blijkt overigens, dat de bevoegde 6verheid 
in de opvatting van de B.ogering de nletigheid moet vast­ 
stellen zodra zij tot de bevinding komt, dat er strijd 
is met de wet~ 

Het ontwerp zegt ook niet. 
t 
wie zich op de in 

artikel. 37 bedoelde nietigheid kan ber-o ep en , Bu.it en de 
gevalJ_en VDn artikel 39, § 4, derde lid~ dat bepaa:lde 
beroepen bij de Raad van State 1lE~treft, z a.L hier dus de 
gemeenrechtelijke regel gelden, dat een cis tot ni('ltigheid 
s.lechts ontvankeli.jk is a.l.s er persoonlijk en wettig 
b e.Lang voorhanden i.s- 

De Regering schijnt niet te willen afwijken 
van de orde van bevoegdheid van de overheden dd,e gemachtigd 
zijn om een nieti.ghei.d vast te stollen~ dit zijn de hoven 
en rechtbanken, de Raa.d van State of de toezichthoudende 
overheden, binnen de grenzen van hun onderscheiden be~ 
voegdheic1 en binnen de wettelijke termiJnen .. 

• .,: .. '/ •• p 
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Aangezien de Regering aan de woorden nbestuurs­ 
handelingen en -verord.eningen" (in de tekst van het ontwerp 
t1handelingen en administratieve verordeningenn) de ruimst 
mogelijke strekking wil geven, vallen dus onder nietig­ 
heiëlssanctie niet alleen bestuurshandelingen in de zin 
van "rechtsgevolgen hebbende handelingen van bestuurs­ 
overheden", maar ook alle handelingen van "openbare dien- 
s t en " in de zin van artikeJ. Î van het ontwerp? of zij al. 
dan niet uit zich zelf rechtsgevo.lgen kunnen hebben. 

Nietig zul.len dus kunnen worden verkl.aard niet 
alleen rechtshandelingen z oa.Le tikten van de burgerlijke 
stand en u:i.tvoerbare beslissingen, maar ook akten van 
procedure of bekendmaking, of nog nedec1elingen allerhande; 
zo a.l.s blote berichten. 

Al naar gelang van de aard van de handeling of 
akte zal de nietigheidssanctie dus in aommi.ge geval.l.en 
zeer gewichtige rechtsgevolgen hebben, terwijl zij er in 
andere gevallen a.l.Le en zal toe leiden, dat het met schen­ 
ding van de taalvoorschriften van de wet opgemaakte stuk 
ongedaan wordt gemaakt. 

De sanctie van de wet zal. qverigens zeer cneven-. 
redige gevolgen kunnen hebben, als bijvoorbeeld de ge~ 
rechtsinstanties gedwongen zouden zijn akten, die zeer 
belangrijke rechten voor derden hebben doen ontstaan, 
nietig te verkl.nren a'l.Le en naar omdat een gemeentenaam 
verkeerd gespeld zou zijn. 

Met nadruk moet hier worden gewezen op de enge­ 
meen zware gevolgen welke de nietigheidssanctie voor akten 
van de burgerlijke stand zal. hehben. 

.. .. / ~ ., ( 
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Een nieti.g verklaarde akte van de burgerlijke 
stand kan maar door een vordering tot verbetering worden 
rechtgezet; het beschikkend gedeelte van het vonnis of 
arrest zoal.s het op de registers is overgeschreven, gel.dt 

dan als akte. 

+ 

De tekst van het ontwerp stelt inhoud en vorm 
van de akten tegenover eJ.kaar. Dit is een ongewone termi­ 
nologie. Men kan zich afvragen of onder lfinhQud" in werke­ 
lijkheid niet de grond wordt verstaan~ in tegenstelling 
tot de Yorm~ Een geval van nietigheid naar de grond zou 
dan zijn een benoeming van een ambtenaar die de door de 
wet vereiste talenkennis niet bezit, ook al is de benoe~ 
mingsakte in de voorgeschreven taal gesteld. 

Luidens het tweede lid stuiten "de wegens ov er=­ 
tr.'eding van deze wet niet1..g verklaarde handelingen de 
vorjaring zomede de proceduretermijnen die op straf van 
vervalverklaring opgeJ.egd zijn". 

Deze tekst is ontleend aan artikel 40, derde 
lid, van de wet van 1.5 juni 1935 betr8ffende het gebruik 
der telen in gerechtszaken. Voor de toepassing van dit 
derde li.d doelt de term "akten" alleen 01) akten in de 
geschillonprocedure .. 
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In be stuurszaken moeten aommi.ge handelingen 

binnen de gestelde termijnen worden verricht7 bY .. als 
de teezichthoudende overheid optreedt; voorts houden be­ 
paalde machtigingen of vergUnningen op ui tworking te 
hep ben als daarvan niet binnen eeh gestelde termijn 

gebruik is gemaakt ... 

Bedoelt de Regering, dat d.ie termijnen door 
het vaststèllen van de nietigheid van de akte worden ge .... 
stuit, dan moet ook aan een stuiting van termijnen in de 

bestuûrsprocedure worden gedacht~ 

Artikel J8~ 

Volgens § 2 worden de leden van de commissie 
door de Koning benoemd op voordracht van d.e Nederland~e, 
d.e Franse en de ])Uitse Cultuurraad .. 

Het koninklijk b eslui't van 7 fe-bruari 1938, 
gewi j zigc1 bij het koninkl.ijk besluit van 30 apr-LL J 95 i, 
heeft twee Cultuurrac1en, een NüderlaridssIJrekende en een 
}PréUlssprekende, ingesteld. ]~en fui tssl)!'ükende is er voor­ 

alsrog niet. 

Wel is or eon ontwerp van wet houdende orga .... 

nisatie van de Cultuurraden (Senaat~ i959-1960, nr 9), 
dat thans bij de Kame.r van Volksvertegenwoordigers berust 

(Kamor-, zitting 19.59-1960, nr 569). In ditr door de Senaat 
goedgekeurde orrtwe rp zijn twee Cultuurradon voorzien} 
een in het Vlaamse en een in het Wan.lso 1211dsgedee.l te; 
arti.kel 25 van die tekst bepaalt : ":Oe Koning zal een 
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culturele instelling oprichten clie de door deze wet aan 
de Cul tuurracl.en to egewezen bovo egdheid geheel of gedeel te­ 
lijk uitoefent voor de Duitssprekende Belgen". 

Te oordelen naar het laatste lid van artikel 
38, § 2, bedoelt de Regering met "Cultuurraden'1 de instel­ 
lingen waarvan de oprichting thans bij de Wetgevende 
Kruners in behanc:eling is • 

.De benaming ".Duitse CultuurraadTl beantwoordt 
dus niet geheel aan de terminol.agie van artikel. 25 van 
het ontwerp van wet houdende organisatie van de Cultuur­ 
raden. 

+ 

In het vierde lid van § 2 stalle men de leeftijd 
ineens op 65 jaar. 

Verkiest de Regering do tekst van haar ontwerp~ 
dan dient zij te verwijzen naar "artikel 1, eerste lid, 
van de algeaene wet van 21 juli 1844 op de burgerlijke 
en geestelijke pensioenen". 

Artike139. 

In § 1 vervange men de woorden "Ln het kader 
van fi door Il In de uitoefening v arr'", 

+ + 

• .,. ./ ... # 
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Naar de gemachtigde ambtenaar heeft verklaard, 
moet ieder Minister de coJJIlilissie raadplegen alvorens 
hij eOen beslissing neemt flomtrent alle zaken van algemene 
aard die de toepassing van de wet betreffenII. Geeft de 
comissie haar advies niet binnen 45 dagen~ dan treedt 
de Minister van Jlhnne:nlandse Zaken in haar plaats op 
en geeft hij zijn advies aan de betrokken Minister., 

Als dit de bedoeling van de Regering is, uit 
c1e tekst van § 2 komt .zij .niet duidelijk te voorschi.jn .. 

:Oe Minister van Binnenlandse Zaken kan zich 
niet in de plaats van de commissie st al.Len tenzij de aan 
de co:rn.rrD.ssi.e gestelde vraag hem is voorgelegd. Bepaald 
zou dus moeten worden, dat de adviesvragende Minister 
na verloop van die 45 dagen dezel.fde vr'aag aan d.e Ministe}:, 
van Binnenland.se Zaken d.ient voo.r te 1.eggen~ 

Paragraaf 2 Lez e men als volgt 

fI§ 2. De Ministers vragen het aôv ies van de 

commissie over alle zaken van algemene aard die de toe ...... 
passing van de wet betreffen. 

Word-t het gevraagde advies 'niet bi.nnen 45 
dagen verleend, dan legt de betrokken Minister de zaak 
voor aan de Minister van Binne.Dlandse Zaken, die zich 
ip de plaats van de commf.s sf.e steltil ~ 

+ + 
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·Luidens artikel 1, § 4, van het ontwerp worden 
onder fi openbare diensten Il verstaan alle personen en dien-~ 
ston di.e onder de wot va.l.Len , In artikel 39, § 3, kunnen 
dus de woorden "en gezagdragers die aan de wet onderwor­ 
pen zijnIJ als overbodig vervallen. 

Met het oog op de overeenstenuning met artikel 
i? § 2, van de door de Raad van State voorgestelde tekst y 

moet ook het woord llopenlJare" vervallen .. 

"Opmerkingen" ware te verkiezen boven I~mede- 
deliiieen Il • 

+ + 

Volgens het tweede lid van § 4 is de commissie 
lIertoe gemachti.gd een spe o î.aa.L toezicht te houden op de 
examens die in het kader van deze wet uitgeschreven 
worden en er waarnemers'naar toe te zendenll• 

In de memorie van toelichting verklaart de 
Regerlng zich ni.et nader over de desbetreffende lJevoegd­ 
he den van de commis sie. 

Volgens de redactie van § 4 zou de bemoeii.ng 
van de comr.a.issie ertoe boperkt bl.ijven, dat z.ij waarnemers 
naar de examenzittingen stuurt en vervolgens de doo.r haar 
nodig geachte opmerkingen I:J.aakt; in het geval van artikel 
10, § 2, vierde lid? van het entworp is de ccmmi.s s i.e met 
een direct toezicht (in het Frans : "contrêlle directtl) op 
de examens belast, hetgeen - al zegt het ontwerp daar 
verder niets over - op nog meer dan een "toezichtIl schijnt 
te wijzen. 

+ 

••• / fi. ·' 
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Ondanks de algemene bewoord.ingen van § 4, derde 
lid, bedoelt de Regering hier niet af te wijken van de 
gevestigde orde van bevoegdheid. 

Eisen tot nietigheid van akten van de burgerlijke 
stand of van "administratieve handelingen", die uitgaan 
van de rechterlijke macht of van de orde dor advocaten, 
zullen dus tot de bevoegdheid van de gewone rechter be­ 

horen. 

Aémgozien de memorie van toc~l:ichting niets 
naders verkl.arl,rt 1 kan men zich afvragen of de Regeri.ng 
alleen de commissie bevoogd wil verkl,aren om de Raad van 
State te verzoeken, de nietigheid van de in artikel 39, 
§ 41 derde lid, bedoelde handelingen vast te st.e.l.l.en., 

In zulk een systeem zou een be.Langhcbb ende in 
de zin van artikel 1 i van de wet van 23 december Î 946 
houdende insteJ.ling van een Raad van State verhinderd 
zijn, een rechtsmiddel te ontlenen aan een voor hem grief~ 
houdende achendäng van de taalwet. 

Indien de Rege,ring het anûcr-a Dedoel t, zou de 

tekst als volgt moeten beginnen ; 

"Zij is gemachtigd om bij de Raad van State 
de nietigheid te eisen ••• n. 

+ 

Eisen tot nietigheid van bestuurshandelingen, 
opge"i'at als hundelingen van de lJestuursoverheid met rechts­ 
gevolgen, clus ook benoeningen, bevorderingen en op de wet 
betrekkelijke koninklijke besluiten, zijn niets anders' 

9 • 'Ij. fi 0 
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dan beroepen tot nietigverklaring als 'bedoeld in artikel 
9 van de wet van 23 december 1946 en moeten binnen dezelfde 
termijnen worden ingesteld. 

Inzake eisen tot nietighoid van andere dan de 
zo~ven bedoelde "bescheiden" en "administratieve hande._ 
lüîgenU verruimt de ontwerp-wet de bevoe gemei.d van de 
Raad van state, die voortaan materUne akten, zonder enig 
rechtsgevolg uit zichzelf, nietig zal kunnen verklaren. 
In deze gevallen .lijkt het nodig te zijn, een voorafgaand 
beroep bij (le steller van de ak t e vorplicht te stel.len 
opdat de akte opnieuw in overeenstemming met de wette- 
:U_jko taalvoorschriften kan worden gebracht? en de ter- 
mijnen ôaarvo or- te' regelen. 

+ + 

Volgens § 6 beslist de Minister van Binnenlandse 
ZEtken in do p'Laat s van de commi.s af.e, als de commissie 
die de. klacht heeft ontvangen da,arover niet binnen 
180 dagen he eft geadvisQerd. In hot geval van dit artikel 
geert de cODmissie alleen maar advios; logischerwijze 
zou ook de Minister dus niets meer ku.nnen doen. ])0 Regering 
zou hier haar bedoeling moeten verduidelijken. 

Artikel 40. 

Meent de Regeri.ng te moeten 'be pa'Len., wanneer 
de Minister van Binnenlandse Zaken het jaarverslag Van 
de COIJI1issie bij de Wetgevende Kame r s Lndä.errt, dan moet 
zij, in het eerste lid. van artikel 40, eerst bepalen wan­ 
neer de comnä.s e Lc 'bij de Regering verslag doet .. 

'Ilo •• j ... (10 
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Het derde li.d van artikel 40 leze men als volgt: 

"In een aanvullend verslag deelt dezelfde 
Minister aan de Wetgevende Kamers mede '. welk gevolg 
gegeven is aan zaken waarin hij ingevclge artikel 42, 
§§ 2 en 6~ in de p~aats van de cormnissie is opgetreden". 

Artike141. 

Dit artikel wijzigt impliciet het besluit van 
de Regent van 20 december 1949 wat betreft de Franse 
spelling van de namen der gemeenten Oudergell11 Schaarbeek, 
Sint-~rcost-ten-Node cm Waterm.aal-Bosvoorde, en de Neder­ 
landse sp ell.ing van de naam der geIll.8ente Terhulpen • Het 
geeft een Nederlandse naç,lll aan Houthem, Luingne en 
Herseaux. Anderdee~ls wijz_igt het de Nederlandse en de 
.Pranse SIJe:1.ling der namen van sonmige overgangsgemeenten 
en van sommige gemeenten ui.1; het Duitse taalgebie cl 

en zegt het, dat de Duitse naam van dl~ gemeenten uit het 
])uitse taal.gebied ongewijzigd bltjft~. Op te merken is 
echter, dat voornoemd be s'Luit van de Regent geen enkel.e 
Duitse benaming heeft bekrachtigd en voor de gemeenten 
ud.t de Brusselse agglomeratie nu eens aan de Franse ~ 
dan weel' aan de Nederlandse benam.i:n.g of spelling voor­ 
rang geeft, iets wat naar- de geest van het ontwerp zeker 
niet meer te verantwoorden is. 
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Artikel 41 ware derhalve met inachtneming 
van bovenstaande opmerkingen aan te vullen. 

Artikel 42. 

])eze bepaling dient tot opheffing van de wet 
van 28 juni 1932 op het gebruik der talon in bestuurs­ 
zaken, gewijzigd bij de wet van 2 juli 1954, met uit­ 
zonder:ing echter van de bepalingen van die wet waarvoor 
thans aan de Wetgevende Kamer-s wij z igingen zijn voor­ 
gesteld (ontwerp van wet tot wijziging van pr-ov.Lnc Le=, 
arrondissement s- en g(3meentegrenzen en tot wij ziging 
van de wet V8Jl 28 juni 1932 op bet gebruik der talen 
in bestuurszaken en van de wet van 14 juli 1932 houdende 
taalregeling in het lager,en in het middelbaar onder...,.. 
wijs, Kamer van Volksvertegenwoordigers, 196'1 ...... '1962, nr- 

i 94) • 

TIit laatste ontwerp, ze' als de Kamercommissie 
voer de I3innenlandso Zr-l,ken hot heeft geamendecœd, voegt 
aan de wet van 28 juni 1932 eon aantal 'bepalingen toe, 
onder nieuwe artikelen, nieuwe paragrafen en nieuwe 
alineaIs: zo onder meer artikel 8, §, 3, artikel 9, 
§ 2, derde, vierde, vijfde, zesde en zevende lid, ar-tri.kaL 

10b1s, die dus krachtens artik(:ll 42 van het thans aan de 
Raad van State voorgelegde ontwerp in werking blijven. 

'!- ... /. ft • 
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Op het voornemen van de wetgever kan niet 

worden vooruitgelopen; de Raad van State kan alleen 

Illaar constateren, dat artikel 42 van de hem voorge­ 

legd.e ontwcr-p-we t in de huidige stand van de teksten 

geheelonwerkzaam is. 

Over het tweede lid zij opgemerkt, dat het 

for:oulier van machtiging tot coördinatie ongewoon en, 

naar de letter opgevat, onui tvoeroaar is. .De Koning 

wordt namelijk niet gemachtigd tot het coördineren 

van de overblijvende bepalingen van de wet van 28 juni 

1932 met die van. de nieuwe wet, maar van artikelen 

uit de wet van i932 en met artikelen uit do nieuwe 

wet .. 

Voorts moge worden verwezen naar de algemene 

opmerking 111 die vooraan in het advies is gemaakt. 

+ 
+ + 

/ 

De tekst hierna houdt, binnen do grcmzen van 

het mcgelijko9 rekening met al deze opmerkingen; hij 

bevat ook nog andere vormw"ijzigingen waarbij commentaar 

overbodig is ... 

. .. 1 If • • 
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Tekst van de Regering. 

\lETS ONTWERP OP HET GEBRUIK V.AN DE 
. TALEN IN BESTUURSZi .. KEN, 

L .. 7783/'0 

Door de Raad van State voorgesteld§. 
tekst. 

ONTviERP VJdlJ" WET OP HET GEBRUIK VAN 
DE TJ .. LEN IN BESTUURSZAKEN. 

130UDEiHJN, Koning c1er Belgen, 
J~an allen, die nu zi jn en hierna wezen zullen, ONZE GROET. 

Op c1e voordracht van Onze 
Minj_s-Ler van Binnenlandse Zaken en 
van he tOpenbaar J .. mb t en op het 
advies van Onze in raéLd vergaderde 
lY.l.i.ni sters, 

Op de voordracht van Onze 
Minister van Justitie en van Onze 
ùlinistGr van Bi.nnenlE~nc1se Zaken en 
van het Openbaar Ambt en op het 
a dv i.o s van Onze in raad vergaderde 
1linis t er e , 

HEBBEN -\(IJ B.ESL OTEN. EN BJtSL UITEN VlIJ 

Onze Minister van Binnenlandse 
Zaken en van het Openbaar J .. mb t is 
gelas t in Onze Naam, bi j de VVe tge- 
vende Kamers het ontwerp in te . 
dienen waarvan de tekst volgt , 

HOOFDSTUK l ,,- TOEP~ .. SSINGSS:B1EER V~~N 
DE ViET. 

J..rtikel 1 .- 
§ 1. Deze wet is toepasselijk 

op de gecentraliseerde openbare 
diensten, op de opeùbare inrich­ 
tingen en op de an der o gedecentre,­ 
liseerc1e openbare diensten van de 
Staat, V2,n de provincies en van de 
gemeenten, tenzij hun handelingen 
inzake taalgebruik beheol of ten 
dele door cen ando r-e wet worden 
beheerst. 

Onze Minister van Justitie en 
onze Min.i s ter van Binnenlandse Za­ 
kcn en van het Openbaar Ambt zijn 
gelast in Onze n2am, hot ontwerp 
van 'wet in te dienen waar-van de 
tekst volgt : 

EERSTE HOUFDSTUK.-- TOEPASSINGSSFEER 
w __ .,"_ 

VAN DE WET. 

.ártikel "1.- 

§ 1: Deze wet .i.s van toe:pas ..... 
sing : 
1° op gecentraliseerde en gedecen­ 

traliseerdo openbare diensten 
van Staat, provincies en ge­ 
meenten, VDor zOvcr zij inzake 
het gebruik van de talen niot 
onder een and e r-e wet va.l Len ; 
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2° op natuurlijke personen en 
rechtspersonen die concessiehou­ 
der van een openbare dienst zijn 
of belast zijn met een taa~ 
welke de grenzen van een privaat 
bedrijf te buiten gaat en hun 
door de wet of de overheid in het 
belang van I t algemeen is opge­ 
dragen ; 
(onder voorbehoud van opmerking 
IX) 

30 op het administratieve werk en 
de organisatie van de diensten 
van de Raad van State en het 
Rekenhof ; 

~o op administratieve handelingen 
van de rechterlijke macht? van 
dezor medewerkers en van s<:hool­ 
overheden van gesubsidieerde 
vrije inrichtingen ; 
(onder yoorbehoud van de opmer­ 
kingen over artikel 1) 

5° op kiesverrichtingen. 
(onder voorbehoud van de laatste 
opmerking over artikel 1) 

§ 2. De onderscheiden diensten, met 
een bepaalde 'territoriale bevoegd­ 
heid, van de in § 1 bedoelde be­ 
sturen, openbare diensten en in­ 
stellingen, alsook de daar vermel­ 
de natuurltjke personen? worden 
hierna fi diensten" genoe.md. 

De bepalingen die in deze wet 
betrekking hebberi op het personeels­ 
statuut in de aldus begrepen dien­ 
sten, gelden alleen yoor het per­ 
soneel van de besturen en personen 
bedoeld in § 1, 1° en 2°, en Vaal' 
he t admirüstratief personeel van 
Raad van State en Rekenhof. 

§ 2. Zij is toepasselijk op 
de natuurlijke en rechtspersonen 
die concessiehouder zijn van een 
Openbare dienst of die belast zijn 
met een taak die de grenzen van 
een privaat bedrijf te buiten gaat 
en-die de wet of de openbare 
machten hun hobben toevertrouwd 
ten nutte van hot alFemeen belang. 

§ 30 Zij ~eheerst de werking 
en de organisatie van de dien .... 
sten van de Raad van State ,en ve,n 
het Rekenhof zomede c,o aèJllini.s­ 
tratieve handelingen uitgaande 
van de schooloverheden, van de 
rechterlijke macht en van dezer 
medewerkers. Zij beheerst even­ 
eens de kiesverrichtingen. 

§ 4. De besturen, diensten, 
inrichtingen of personen, die 
bij de vorige paragrafen bedoeld 
zijn, worden in de'volgende ar­ 
tikelen aangeduid door fi Openbare 
dienstenlI., 
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Artikel 2 ....... 
Het Nederlands taalgebied 

omvat de provi.nciën Antwerpen, 
Limburg, Oost-Vlaanderen en 
West-Vlaanderen1 zomede de arron ..... 
dissementon Leuven en Brussel, 
behalve de gemeenten vermeld in 
artikel 5., 

L.7783/1. 

HOOFDSTUK II. - DE T .. ~ALGEBIEDEN .. 

~rtikel 2 (nieuw artikel).- 

Er zj. jn Ln he t land vier taal­ 
gebieden : het Nederlandse, het 
Franse, hot Duitse en de Brusselse 
agglomeratie. 

Ar_~.=,: 
Hot Nederlandse tr'valgebie d om­ 

vat: 

1° dE) provincies .Antwerpen~ Limburg, 
Oost-Vlaanderen en West-Vlaan­ 
dGren î 

2° hot arrondissement Brussel, be­ 
halve de gemeenten vermeld in 
artj.kel 6 ; 

3° .1:10 t ar-r on dá as ornent Leuven. 

Een speoiale taalregeling heb­ 
ben de gemeonten : Dilbeek, Drogen­ 
bos, Kraainem, Linkebeek, Sint­ 
Gonesius-Rode, Strombeek-Bever, 
Wemmel en Wozembcek ..... Oppem, hierna 
"r-andgeme cnt en" te noemen. 
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J~rtikel 3.- 
§ 1. Het Frans tr:.algebied om­ 

vat de provinciën Honegouwen; 
Luik; Luxemburg on Namen , zomede 
het arrondissement NijvelJ be­ 
halve do gemeenten vermeld in 
artikel 4~ 

§ 2. In het arrondissement 
Verviers vormen de gemeonten 
Be.lent Gemmenioh, Hendrik.-Kappel1e, 
Homburg, Membeek, Montsen, Mores­ 
net, Sippenaken en Welkenreat 
een overgangsgebied. 

Artikel 4~- 
Het Duits taalgebied omvat 

de gemeenten Kalmts, Eupen, H8r~ 
genrath, Kettenis, Lontzen, 
Nieuw-Moresnet, Walhorn, Hauset, 
Eynatten, Raeren, Büllingen, 
Bütgenbaoh, Elsonborn, Roohere"t1;J., 
Amel, Orombaoh, HepP3nbaoh, 
Lommersweiler, .ManderfGld~ 
Meyerode, Reoht, Reuâ.and , Sankt­ 
Vi th, Sohoenberg en ThoL1l11en 
(arrondissement Verviers). 

De eerste tien gemoenten 
werden gegroepeerd in eon k2illton 
met Eupen als hoofdplaats. De 
overige gemeenten VOrmen sanen 
Gen kanton met Sankt ..... Vi th éÜS 
hc of dp Laa t s , 

L.7783/1 .. , 

Artikol 4.- 
Het Franse tRalgebied omvat : 

1° de provincies Henegouwen, Luxem­ 
burg en Namen ; 

2° de provinoie Luik, behalve de 
gemeenten vermeld in artikel 5 

3° het arrondissement Nijvel. 

Speciale taalregelingen habben: 

i 0 in het arrondi.ssornent Nijvel : 
do gemeenten Kastoelbrakel, 
Terhulpen en Waterloo, hierna 
"randgemeenten" te noomen; 

2° in het arrondissement Vervi.ers : 

a) de gemeenten Bellevaux~ 
Li.{;neuville, :Bevercé, Faymon-, 
vj.lle, Malm@dy, Robertville 
en Weismes, hi.orna "gemeen­ 
ten u.i.t hot MalmœcLyse" te 
noeIllen ; 

b) de g emo enten Balen, Q-emme­ 
nich, Hendrik-Kapelle, Hom­ 
burg, IVlomboek.,- .Montson, 
Uoresnet, Sippenaken en 
vlelkenrac~t, hiGrna "over­ 
ga.ngs§OIÙG811ten!! tE; noemen" 

d!_rtik.ol 5,= .. :: 
Het Duitse taalgebied omvat 

de geLleenten : 

a) Eupen, Eynatten, Hauset, Hergen­ 
rath, Kalmis, Kettenis, Lontzen, 
Nieuw .... Moresn8t~ Raeren en 
Walhorn ; 

b ) .b..:meI5 BUllingen, BütgeY.l.bach~ 
CroIl~bach, Els enborn, Heppenbach; 
LOIl1nersweiler; Manderfeld, 
Iv:eyoro c:~o, Re cht , Reuland, Rooherath; 
Sankt- Vi th, Sohoenberg en 
Th OL.ll::J. en" 
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Artikel 5,. .... 

TIe Brusselse agglomeratie 
omvat de gemeenten Anderlecht, 
Brussel, Elsene, Etterbeek, 
Evere, Ganshoren, Jette, Kookel .... 
berg~ Oudergem, Sohaarbeek, Sint..., 
Agatha-Berchem, Sint.;...Gillis, 
Sint-Je.ns,...Molenbeek, Sint-Joost­ 
ten .... Noc1e, Sint ..... Lambrechts- 
Woluwe, Sint-Pi.eters-Woluwe, Ukk eâ, ~ 
Vorst en Watermael-Bosvoorde. 

Artikel 6.- 

§ i. De plaatselijke open­ 
bare diensten die Bevestigd zijn 
in de NeèlerlanC:~se, Pran s e en 
TIuitse taalgebieden gebruiken uit­ 
sluitend de taal van het gebied 
vo Or hun bd.nncn dâ cne t , voer hun 
betrekkingen met de hogere open­ 
bare diensten waaronder zij res­ 
sorteren en voor hun betrekkingen 
met de ander-e cp enb ar-e diensten 
van he t ta2"lgebie d waartos z i. j 
.zelf behoren~ In hun betrekkin­ 
gen met de pl~~tselijke en ge­ 
westelijke opsnbr,re diensten, die 
gevestigd zijn in de Brusselse 
agglomeratie, gebruiken zij steeds 
hun eigen binnendiensttaal. 

Artikel 6 • ._ 

TIe Brusselse agglc~eratie om­ 
vat de gemeenten: .Anderlecht, 
Brussel, Elsene, Etterbeek, Evere, 
Ganshoren, Jette, Koekelberg, 
Oudergem, Schaarbeek, Sint-Agatha­ 
Berchem, . Sin t-Gilli e , Sint-J ans- \ 
Molenbeek, Sint-Joost-ten-Node, 
Sint-Lambrechts-Wc)luwo, Si.nt<d> 
Pieters-Woluwe, Ukkel, Vorst en 
Watermaal-Bosvoorde .. 

Artikel7 (nieuw artikel)~- 

Voor de tcepassing van deze 
WGt wor-den onder plaatseli jke 
diensten verstaän diensten in de 
zin VEn art.i.ke L i, § 2, waarvan 
de wer-kzaamhe i.d ni.et meer dan één 
gemeente bestrijkt .. 

.Afdeling 1. ~ Nederlands ~ Frans en 
])ui t s taal g§._~i e_çl.!,. 

J,j,rtikel 8 .. .._ 

Iedere plf'.atsclijke Cl.ionst die 
in h e t Nederlandse, het Franse cf 
het Duitse taalgebied is gevestigd, 
gebruikt uitâ.udt end de t.aa.l. van 
zijn gobied in zijn binnendien­ 
sten, in zijn betrekkingen met de 
diensten waaronder hij ressorteert 
en in zijn betrekkingen met de 
overigo diensten uit hetzelfde 
taalgebied en uit de Brusselse 
2g[;lomoratie e 

.. .. / ...... 
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§ 2.. De plar~tselijke cponbar e 
diensten die gevestigd zijn in de 
gemeenten 'Van het overgangsgobied 
voegen zioh naar do regeling die 
bij vo or-gaanûe paragra2-f cpgelegd 
is aan de plaatseli jke op onbar e 
diensten van het Frans taalgebied ... 

De zaken~ dio doer do inwo­ 
ners worde:o. ingediend, worden eoh­ 
ter in binnendienst behandeld in 
de taal waarvan door de betrokke­ 
nen gebruik gemaakt wordt. 

Artikel 7.- 
§ 1. De plaatsolijke openbare 

diensteR die gevestigd zijn in do 
Nec1erlE:.ndse en Franse taalge- 
bieden stellen de" berichten en mo­ 
dedeli.ngon die zijn r-i crrt en aan 
het publiek alsook de formulieren 
die zij aan het publiek uitreiken 
in de taal van het gebied. 

§ 2. In de gencenton DiLbe ek , 
Drogenbos, Kraainem, Linkebeek, 
Sint-Genosicis-Rode, Strombeek­ 
Bever, Wemmel, Wezembeck-vppom 
(arrondissement Bruss ol) 7 Ke.stoel­ 
brakel, Ter Hulpen en W(~terloo 
(arrondissement Nijvel) ~ worden 
de berichten en mededelingen aan 
het publiek, alsook de aan het 
publiek u:Ltgereikte formulierent 
gesteld in het Nedorl~~ds en in 
het Frans met vo or-r-ang 8EU1. de taal 
van het gebie d waar-bü. j ete L~emoen­ 
te op grond van de artikelen 2 of 
3 is ingedeeld. 

In de overgangsgemeenten ech­ 
ter wor d.f 0 en z.aak di 0 do or een par-­ 
tioulior in het Nederlands of in 
het Duits is ingediend, in die 
taal in binnendienst behandeld. 

Ártikel 9.-- 
§ 1 .. PIRé:1tsolijke diensten 

die in ho t Nederlandse of in het 
,l<'rt'vnse ta(~lgebied zijn gevestigd, 
stellen de voor het publiek bestem­ 
de berichten, mededelingen en for­ 
mulieren in de taal van hot gebied .. 

Deze stukken worden bovendien 
gesteld : 

a) in de tweede landstaal, in de 
ran clg e me on ten 

b) in het Duits, in de gemeenten 
uit het Malmédyse~ 

. .. j ... 
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§ 5. In de gemeenten Bolle­ 
vaux--Ligneuville, Bevercé, Fay­ 
monv.i.Ll.e , Malmédy, HObertvi.lle 
en Weismes (arrondissement Ver­ 
viers), worden de berichten en 
mededelingen aan het publiek ~ als­ 
ook de aan het publiek ui tgereik­ 
te formulieren~ gesteld in het 
Frans en in het J)uits. 

§ 3." l'n. de gemeenten van 
het overgangsgebied kan de Koning$ 
na onderzoek en advi.es van de 
Vaste Oommissie veor Taaltoezioht1 

voer i.e dere be trokken gemeen te 
voorschrijven dat er Lnz ake be­ 
richten, mededelingen en formu­ 
lieren afgeweken wordt van de 
eentalighei d .. 

§ 4. In de gemE;enten VHn het 
Duits taalgebied worden de borich­ 
ten en mededelingen nan hot pu­ 
bliek; alsook de aan hot publiek 
uitgereikte formulieren, gesteld 
i.n het Du.i, ts en in het Fr&rl.s met 
·voorrang aan eerstgenoemde te,al ... 

Jl.rtikel 16.- 
§ i., In afwi jking van :lrti­ 

kel 7, §§ 2, :7, 4 en 5 zomede van 
artikel 12 worden de berichten 
die betrekking hebbon ::p de bur­ 
gorli jke stand onkól gesteld :in 
de taal van de akten we,cormee zij 
in verband staan. 

L .. 7783/1. 

Voor iedere overgangsgerneente 
kan de Koning na onderzoek door en 
advies -van de Vae te Oommissie voor 

taaltoezicht beslissen, dat iedere 
aldaar gevestigde plaatselijke 
dienst de evengonoemde stukken het­ 
zi j in hot Fr-an s en in het Neder­ 
Lanes ~ bctzi j in hot Frans en in 
hot :Duits? hetzij in de drie talen 
stelt. . 

§ 2. PléL(~tseli.jke dionsten die 
in het :Duitse t~algebied zijn ge­ 
vestigd, stellen de voor het pu­ 
bli ek be stoI.1cLe berichten 9 me dode ..... 
1ingon en formulieren in het Duits 
en Ln ho t Pr an s , 

§ 3. Met afwijking van § i, 
tweede en dcrde lid, en van § 2, 
wordt elke bokenclmaking me t be trek­ 
king tot de burGerlijke stand uit­ 
sluitend t;Gc.l~~an in (le taal van de 
desbetreffende Rkte of, bij vcor­ 
koment geval, in de t2al waarin de 
bolanghebbende v e rk.l.r.ar-d heeft 
een vertaling te vo'rlangen kr-ach ..... 
tens artikel 11 .. 
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Artikel 8 .. - 
§ ,. De plaatselijke openbare 

diensten die gevestigd zijn in de 
Nederlandse en Franse taE'~gebie­ 
den maken voor hun betrekkingen 
met de partd cu'li.er en gebruik ven 
de tae.l van het gebied" 

§ 2. In ùe gemeenten bedoeld 
bi j artikel 7, § 2~ wordt er aan 
de particulieren geantwoord in 
het Nederlands of in het Fr-ane ~ 
naGr geleJlg van de 't a.a.L die door 
de betrokken particulieren ge­ 
bruikt wordt. 

§ 3. In de gemeenten van hot 
overge,ngsgebied wordt or aan de 
p'trticulieren geantwoord in de 
taal was.rve-n deer de betrokken 
particulieren gebruik gemaakt 
wordt ... 

§ 4. In de gomeenten van het 
Duits taalgebied en in de gemeen­ 
ten bedoeld bij artikel 7, § 5, 
wor-ôt er aan de partioulieren 
geantwoord in het Duits of in 
hot Pr-ane , naar gele,ng van de 
taal die doer de betrokken par­ 
ticulieren gebruik~ wordt. 

Jl.rtikel 9,.- 

§ .1- De plaatselijke Upen­ 
bare diensten die gevestigd zijn 
in de Nederlandse en Franse taal­ 
gebieden stellen de akten, ge­ 
tuigschriften, verklaringen en 
toele,tingen in de t8.al van he t 
gebied. 

L.7783/1. 

Artikel 10,,- 
Elke ple,atselijke dienst die 

in het Neclo:rlanc1se, het Franse of 
het Duitse taalgebied is gevestigd, 
gebruikt c:'e te_Eü van zijn gebied 
in zijn botrekkingen E1Ct particu­ 
lieren" 

Een particulier wordt echter 
in de door hem gobruikte t~al te 
wo or d go st Po an als hi j zich : 

a) in de tweede landstaal tot een in 
oen randgemeente gelegen dienst 
wendt ; 

b) in hct Duits tot een in een ge­ 
meen te uit het IVlalmédyse gelegen 
dienst wendt ; 

c) in het Nederlands of in het 
Duits tot een Ln oen oVGrgangs­ 
gcmeont<3 gelegen dienst wendt 

d) in hot Frans tot een in het 
Duat s e taéü.gebied. gelegen dienst 
wen dt , 

J~rtikel 1 i .- 

§ i. Elke plaatselijke dienst 
die in het Nederle.n(~se of in het 
FrEms8 tC'_Eügebiec1 is gevestigd, 
seelt (10 ak t cn d.i.e particulieren 
e .. 2..ng2 .. an , in de t~'.al van zi j n g e­ 
bied_. 

. .... I .. · .. 
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§ 2. Ieder belanghebbende, 
die er de noodzakelijkheid van 
aantocnt, kan zich echter een 
vertali.ng dr.ar-van in een van de 
drie talen kosteloos laton uit ..... 
reiken. Zulke vertaling heeft 
waarde van ui tgifte of vOor echt 
verklaard afsohri ft. De be Lang-« 
he bbende r-Lcht zi jn vraag aan de 
gouverneur van de provinoie waar 
hi. j metterwoon gevestigd is of, 
indien het een in of uit het 
Duits te vertalen akte of getuig .... 
sohrift geldt, aan de gouverneur 
van (le provinoie Luik. 

§ 3. In de gemeenten bedoeld 
~ij artikel 7, § 2, worden de 
akten gesteld Ln de taal c~j.e bi j 
deze wet voor de inwendige dien­ 
sten wordt vDorgeschreven ; 
ieder belanghebbende kan zich 
echter een verteling daar van in 
het Nederlands cf in hot Fr ans , 
nPoar gelang van het gevel, kos­ 
teloos laten uitreiken. Zulke 
vertaling hee.:ft waarde van ex­ 
peditie of vaar echt verklaard 
afsclœift. De getuigschriften, 
v erk Lar-Lng en en 't o e.La t Lng cn , 
worden gesteld in de 't aa l aan­ 
geduid door de belanghebbende 
v ar-z o cker , 

§ 6. In de gemeenten bedoeld 
bij artikel 7, § 5, worden de 
ak t en gesteld in het Pr an s ; 
ieder belanghebbende kan zich 
echter eon vertalinis (lC::',8,rvan i.n 
het J)uits kosteloos laton uitrei­ 
ken. Zulke vertaling heoft waarde 
van expeditie, of VOOr echt ver­ 
klaard afschrift.. J)e getuig­ 
schriften, verklaringen en toe­ 
latingen, worden gesteld in het 
Frans of in het TIuits volGens do 
aanduidingen verstrekt do oz- de 
belanghebbende verzoeker. 

Ieclere belanghebbenc1e clie er 
de n ood z aak van aarrt o on't , kan zich 
kosteloos een gewaarmerkte verta­ 
lihg van de akt e in de tweede lands .... 
taal of in het Duits doen bezorgen. 
J)ie vertaling hoeft waarde van uit ..... 
gifte of van geli jkluic10nd afschrift. 
De particulier dient ze bij de 
gcuver-n eur- VEm de provincie van 
zi jn wo cnp.l aa+a cf, voor vertaling 
in het J)uits, bij de gouverneur van 
cle provinci e Lu.i.k aan te vragen .. 

Het afwijking van het tweede 
lid kan iedere belanghebbende in 
een rand{;omoento of :in een gemeente 
uit hot Malmédyse kosteloos en zon­ 
dor verantwoording van zijn aan-. 
vraag, bi j de dienst die de akiie 
heeft oPf;emaakt, een gewaarmerkte 
ver te.I.Lng not waarde VRn uitgifte 
of van goli jkluidend afschrift ver­ 
kri jgen : 

a) in c1e tweede Landete.a.L, als de 
dienst in oen randgoE18entage­ 
vestigd is ; 

b) in het Duits, als de dienst in 
o en {:;enoento uit het Melnédyse 
gevostigd is~ 

• ~ "'j ...... 
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§ 4. In de gemeenten van 
het overgangsgebied word\?n de ak­ 
ten en getuigsohriften, verkla .... 
ringen en toelatingon, gestèld 
in d~ taal waarve.n de belangheb ..... 
bende verzoekers het gebruik 
vragen. 

§ 5 •. In de genoenten van het 
Duits taalgebied wOrden de akten 
gesteld in het Duits ; ieder be~ 
langhebbenc1e kan z ä ch echter een 
vertaling de,arvan in het Fre,ns 
kosteloos laten uitreiken. Zqlke 
vertaling heeft waa'r d e van ex­ 
peditie cf voor echt verklaard 
afschrift. De getuigSChriften, 
verklaringen en te; ela tingen~ 
worden gestelel in het Duits of 
inhet Frans, VOlgens de aandui­ 
dingen verstrekt toor de be1ant;­ 
hebhende vor·zoeker. 

Artikel "16 • ..;.. 
§ ?:' ])e eentalige gomeente- 

b maken steeds gebruik 

van een 
onderworpen 
3 j 4, 5 en 
voegt dit 
een ver .... 
ak t e ui t­ 
gemeente­ 
taalge ..... 

uitge- 
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§ 20 Met afwijking van § 1 
stelt iedere plaatseli.jke openbare 
dienst die in een ovorgangsgemeen­ 
te is gevestigd, de akten die 
particul:ieren aan gaan , in het 
Fr ane , het Nederlands cf het 
Du.i t s, rie.ar gelang van de wens ven 
de belanghebbenden. 

§ 3. Elke plaatselijke dienst 
die in het ])uitse taalgebied is 
gevestigd, stelt de akten die 
particulieren aangaan in het 
Duits. 

Iedere bele,nghebbende kan 
zich dr:,srv2,n I\:Osteloos oen ge .... 
wé'céu'merkte Frcms evertaling, 
me t wF.:~arde van uitgifte of van 
geli jklui, den d afschrift do er " be­ 
zorgen. 

§ 4. Ioder Gemeentebestuur 
schrijft do akten ve"n de burger .... 
lijke et and over in de taal van 
zijn gebie6. Gemeentebesturen 
vnn overgangsgemeenten echter 
schrijven ze Over in de oorspron­ 
kelijke tael. 

V/e,nne er .i.n ecn p"nc1ore taal 
dan die van de akt e moet worden 
overgoschreven : 

1" vrae,gt het {:';eneentebostuur1 

dr,t de ak t e van een gemeente 
zonder speciale regeling uit 
het Hedorle,ndse nf hot 
Frrmse tc,e.lgebied ontvangt, 
de vcrt['~ling d",arvr,n GRn bi j 
ë~c ge uv cr-n eur' van zi jn pro­ 
vincie of bij de gouverneur 
van do provineie Lu i k , naar 
[;olang van het geval .. 

*., li/ .... 



§ 2. Ieder belanghebbende, 
die er de noodzakelijkheid van 
aan t oon t , kan zich ocrrt cr oen 
vertaling déu:;,rVFI.ll in eon van de 
drie talen kosteloos laten uit­ 
reiken. Zulke vertaling heeft waar­ 
de van uitgifte of voor echt ver- 
klaard afschrift. De belanghebben- 
de richt zi jn vrc:,ag aan de gouverneur 
van de provincie waar hij netterwoon 
gevest.igd is of,indien het een in of uit 
het Duits te vertalen akte of ge­ 
tuigSChrift geldt, aan (13 gouver- 
neur van de provincie Luä.k , 
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2° voegt he t geLlOentebestuur van 
een randgeTIoente, eon gomeente 
ui t hot IVlalmedyse 9 een over­ 
Gc,ngsgOJ2leente, een gemeente uit 
het Duitse taalgebied of een ge­ 
meente uit de Brusselse agglo­ 
meratie, he twelk do akte ver­ 
zendt, er zelf de vertaling bij, 
tenzij de gemeente clie de akte 
ontvangt 9 wetteli jk tot he t ver­ 
vaardigen V2.n die vertaling be­ 
voegd is. Voor de Duitse ver­ 
te"ling van akt cn VEm een rand­ 
gemeonto of een gemeente van 
de Brusselse agglomeratie on 
vOOr de Nedorlandse vertaling 
van akten uit het Duitse taal­ 
gebied, wendt het gomeonte- 
Le stuur dat de akt e cn+vang't , 
zich tot de gouverneur van de 
provincie Luik. 

1l.rtikel 12.- 

§ i., Elke plaatselijke dienst 
die in het Nederlandse cf in het 
Franse tap"lgebied is gevestigd, 
stelt elf) aan pa r tf.cu.l i ez-en uit 
te reiken getuigsohriften, ver­ 
klaringen, maohtigingen en ver­ 
gunningen in de tmù V2_n zi jn 
gebied. 

Iedere belanghebbende die er 
de nc o ûza.ak ven aan t corrt , kan 
zieh de vertaling ervan doen be­ 
z or-gen onder de in artikel 11, 
§ 1, bepaalde voorwaarden. 

.. .. /.-.' . 

.hrtikel 9~- 

§ 1. De plaatselijke open­ 
bare diensten die gevestigd zijn 
in de Nederlandse en Franse , 
taalgebieden, stellen de akten, 
getuigschriften, verklaringen en 
toelatingen in de tc"al van hot 
ge1Jied~ 
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§ 3. In de gemeenten be­ 
doeld bij artikel 7, § l, worden 
de akten gesteld in de taal die 
bi, j deze we"i voor de inwendi.ge 
diensten wordt voorgeschreven ; 
ieder belanghebbende kan zich 
echter eon vertaling daarvan in 
het Nederlands of in het Frans, 
naar gelang van hGt geval, kos­ 
teloos laten uitreiken. Zulke ver­ 
taling heeft waarde van expe­ 
ditie of voor echt verklaard 
afschrift. De getuigschriften, 
verklaringen on toelatingen wor­ 
den gesteld Ln de taal ae,nge- 
duid dOOr de belanghebbende vor .... 
zoeker .. 

§ 6. In de gemeenten bedoeld 
bij artikel 71 § 5, worden de 
akten gesteld in het Frans ; 
ieder belanghebbende kan zich 
echter een vertaling daarvan in 
het Duits kosteloos laten uit­ 
reiken. Zulke vertaling heeft 
waarde van expeditie of VOOr 
echt yorklaard afsohrift. De ge­ 
tuigschriften, verklaringen en 
toelatingen wOrden gesteld in 
het Fr-ans of in het Duits vol­ 
gens de aanduidingen verstrekt 
doer de belanghebbende verzoeker. 

§ 4 .. In de gemeenten van 
het overgangsgebied worden de 
akten en getuigschriften, ver­ 
~laringen en toelatingen gesteld 
in de taal waarvan de belang­ 
hebbende verzoekers het gebruik 
vragen. 

§ 2. Mot afwijking van § 1 
wordt het stuk, naar gelang van 
(~e wens van de belE:'vnghobbonde : 

8) in het Nederlands cf in het 
Frans gesteld9 als de dienst 
in 0 en randt;emeente gevestigd 
is ; 

b) in het Frans of in het Duits 
go s t e'Lâ , als de dionst in een 
{;emeonte uithet Malmé dyse 
govestigd is 

0) in het Frans, in hot Nederlands 
of in het Duits gesteld, als de 
r.l.i6nst in een overgangsger.J.eente 
è;ev8stigd is. 

. '_./"",,'. 
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§ 5. In de {;emeenten van 
het Duitse taalgebied worden de 
akten gesteld in het Duits ; 
ieder belanghebbende kan zich 
echter een vertaling de.ar-van in 
het Fr-ans kosteloos laten uit ..... 
reikel1. Zulke vertaling heeft 
waarde ve~ expeditie of vaar echt 
verklaard afschrift. De getuig­ 
schriften, verklaringen en toe­ 
latingen worden gesteld in het 
Dui ts of in het Pr ans ~ volgens 
de aanduidingen verstrekt door 
de belanghebbende vorzoeker~ 

Artikel 10tl- 

§ i. Ni eman d kan in de 
plaatselijke openbare diensten 
die gevestigd zijn Ln de Neder ..... 
landse, Franse en Duitse t.aal­ 
gebi.eden,tmt een ambt of een 
betrekking benoemd of bevorderd 
worden, indien hij niet de taal 
kent van het gebied. 

§ 2. In de gemeenten vermeld 
in artikel 7, § 2, mooten alle 
toelatingsexamens tot eon amb t 
of betrekking bij de gemeente­ 
besturen zomede alle bevorde­ 
ringsexarn.ens geschieden in de 
tnal die bij deze wet VOOr de 
inwemdige diensten is voorge ..... 
schreven~ 

De ambten van gemeentese ..... 
cretaris, gemeenteontvanger, 
p o.lt. tieoommissaris, secretaris 
en on'tvangor- van de con1lllissies 
van openbare.' onclerstancl zijn 
enkel toegankelijk vaar de 
kandidaten die de tweede taal 
voldoende kennen, het Neder­ 
lands of het Fr-ans , naar ge­ 
lang ve~ het geval. 

§ 3. Elke plaé.dseli jke 
dienst die in het Duitse taalge­ 
bied is gevestigd, stelt de aan 
particulieren uit te reiken ge­ 
tuigschriften, verklaringen, 
maohtigingen en vergunn{ngen in 
het Duits of in het Frans naar­ 
gelane van de wens van de belang­ 
hebbende. 

ll.rtikel 13.- 

§ 1" In p.l.aa't s e'Lá jke dien­ 
sten die ~n het Nederlandset het 
.l!'r[~nse of het Duf, tse t2~algebied 
zijn gevestigd, kan niemand tot 
een amb t of betrekking benoemd 
of bevorderd worden, indien hij de 
taal van het gebied niet kerrt, 

§ 2. In de r-andgemo crrt on 
mo e't cn de examens di.e vo o.r toela­ 
ting of bevordering tot oen ambt 
of betrekking in bosturen van 
gem\..,enten en van aan gemeenten 
ondergesohikte openbare personen 
eventueel vere~st zijn, plaats 
hebben in de tae,l van het g eb Le d , 

])e ambten van geneentesecre­ 
t.ar-Ls , gemeenteontvanger, poli.tie­ 
cc~~issaris, seoretaris en ont­ 
vange r van c cmnu.e s i.e s van openba­ 
re onderstand staan alleen open 
vcor kandidaten die vooraf ge­ 
slaagd zijn voor een examen over 
de vol doende kennis VEm de tweecie 
landstaal, het Nederlands of 
het Frans, naar gelang van het 
geval" 

.. fT/o .. 
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Niemand mag een amb t , waar­ 
in hij omgang heeft met het pu­ 
bliek, wa~rnemen, indien hij niet 
een elementaire kennis bezit van 
de tweede landstaal, het Neder ..... 
lands of het Frans, naar gelang 
van het geval. 

Geen enkele van de in vOOr­ 
gaànde twee alinea1 s bedoelde 
ambtenaren mag deelnemen ae.n de 
toelatings- of bevorderings­ 
examens, z o hij niet vooraf in een 
met vrucht afgelegd examen, be­ 
wezen heeft c~at hi j eon aan c~e 
aard yan het te begeven ambt f:'.an­ 
gepaste ta,:';lkennis bezit6 Di.e 
examens geschie den onder het di ..... 
reet toezicht van de Vae t e OCI:l­ 
missie VOOr taaltoezioht. 

Aan de amb t.enar en verbonden 
aan de plantselijke diensten, 
die onder de Staat ressorteron 
of daarnee gelijkgesteld zijn, 
wOrdt een aan de te vervullen 
functies aangepaste tac.lkennis 
opgelegd vOlgens hierbovenver­ 
melde cri toria. 

§ 3. In de geneenten van het 
overgangsgebied worden de betrek­ 
kingen waar-van de titularissen 
omgang hebben met het publiek 
derwijze toegekend dat het pu­ 
bliek~ zonder de minste hinder 
kan te woord gesteld worden in 
zi jn oigen te.aloc 

In testur~m van gemeenten of 
van aan gemeenten ondergeschikte 
openbar-e personen mag niemand een 
ambt waar-t.n hij met het publiek 
omgang heeft, bekleden indien hij 
ni&t vooraf geslaagd is voor een 
eX81TIon over de elementaire kennis 
van de tweede landstaal, het Ne­ 
derlanc1s of het Fr-ans , naar ge...., 
lang van het geval. 

]0 in het tweede en het derde 
lid bedoelde examens hebben plaats 
onû e.r toe zi.cht van de Vaste com­ 
missie voor taaltoezi.cht .. 

In andere plaatselijke dien­ 
sten dan c~.ie van gemeenten en van 
2.C'c11 geL1eenten cnderc;eschikte 
openbare pcr sonen mag niemand e en 
arab t wae.ri.n hi j me t het pub'l i. ok 
ongang heeft, bekleden indien h~j 
niet eon elementaire kennis bezit 
van de tweede Lands t aa'l , het 
Nederlands of het Frc,ns, naar ge­ 
lang v~n het geval. 

§ 3. In de overgangsgeLleenten 
worden de diensten zO ingericht, 
dat het publiek zonder enige moeite 
in het Freons, in het Nederlands of 
in hot Duits te woord kan worden 
t,~este(,Rn* 

.... /. -," 
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§ 4- .. In de geLleenten van 
het Duits te,algebied en in de ge­ 
meenten bedoeld bij artikel 7, 
§ 5, worden di ezolfde betrekkin­ 
gen derwijze toegekend dat het 
publiek, zonder de nu.nst e hin­ 
der, kan te woord gestaan worden 
in het Frans of in het Duits. 

Artikel 11.- 
§ 1. - Ter behandeling van de 

zaken in binnendienst, voer hun 
onderlinge betrekkingen en vaar 
hun betrekkingen met de hogere 
besturen waaronder zij ressor­ 
teren maken de p.l.a.a t s e.l L jke open­ 
bare diensten, die gevestigd zijn 
in de Brusselse agglomeratie, . 
zonder een beroep te deen op ver­ 
talers, gebruik van het Neder­ 
lands of van het Frans, velgens 
navelgend onderscheid : 

t . Vo or do zaken die ui tsluitend 
in de agglomeratie gelecali­ 
seerd of localis8erbaar zijn 
en vaar de niet gelocaliseer­ 
de of niet looaliseerbare za­ 
ken wordt, bijaldien zij door 
particulieren warden aanhan-. 
gig gemaakt, de taal gebruikt 
waar-van de betrokkenen zioh 
hebben bec1iend. 
Eveneens, wanneer het é,aat om 
zaken die het p e.r s one e L be­ 
treffen, wordt er gebruik ge ..... 
maakt van de taal waarin het 
betrokken personeelslid zijn 
toelatingsexamen heeft af­ 
gelegd. 

L.7783/1. 

§ 4. In de gemeenten van het 
Dui tse taalgebj,ed en in de ge­ 
meenten uit het IVlalIYlééLyse worden 
de diensten zo ingericht; dat 
het publiek zonder enige lloei~e 
in het Fr-ana of in het Dui"\s te 
woord kan worden gestaE'n. 

l~fdeling 2 .. - Brusselse agglom.e­ 
ratie~ 

jl.rtikel 14 _ - 
§ 1. In z.i.jn binnendi enst en; 

in ~üjn betrekkingen mo t de dien­ 
sten waeronc1er hij ressorteert 
en in zi jn betrekk:i.ngen met de 
oV8rige di, ens ten van de agglo .... 
meratie gebruikt elke plaatse- 
li jke dienst die in de Br-u s s e.l.ae 
aGglomeratie is gevestigd~ zOn­ 
der oen beroep op vortRlers te 
doen, het Nedorlands of het 
Frans volgens de onderstaande 
rOf8len : 

E; Indien de zaak gelocaliseerd 
of te localiseren is : 

1° uitsluitend in het Noder­ 
Lands e of in het Pr an s e tae,l­ 
cabieeT : de taal van dat g 0- 
bied ; 

2° tegelijk in de agglomeratie 
en in het Nederlandse of het 
Frrmse tE~algebied : d e 't aa.L 
V2,n c1c"t gobie d ; 

3° tegolijk in het NederlélYldse 
en in het Franse tr.algebied 
cl6 teal van he t gebi 6 cl wae.r 
de z2,c,k hear ocrsprang vindt ; 

- 
li lJ .• / ••• 
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Voor alle &mdere uitsluitend 
in de agglomeratie gelocali­ 
seerde of localise8rbare za­ 
ken, en voor alle andere niet 
gelooaliseerde of niet loca­ 
liseerbare zaken, wordt de 
taal gebruikt waarin de be­ 
handelende amb't enaa'r zi jn 
toelati.ngsexamen heeft afge­ 
legd; 

2. Voor de zaken die tegel.ijker­ 
tijd gelooaliseerd of loca­ 
liseerbaar zijn in het Nedor­ 
Larid s en Ln ho t Fr'2 .. ns taal­ 
gebied, wordt de t aa'L ge ..... 
bruikt van hot gebied waar 
de zaak haar oorsprong vindt, 
ongeacht (le t2al waar-Ln zij 
ingediend worden. Dit geldt 
mede vOor de zaken die tege­ 
lijkertijd in de twee gebie­ 
den en in de agBlomeratie 
geloof'.liseerd zi jn .. Nochtans 
wanneer zulke zaak haar oor­ 
sprong vindt in de agglome­ 
ratie wordt z l j b ahan deLd 
volgens de regelen vormeld 
onder nr i hierboven ; 

3. Voor de zaken die ui. ts1ui tend 
gelocaliseerd of localiseer...:. 
baar zijn in het Nederlandse 
tealgebied of tegeli ;jkerti jd 
in dit gebied en ip do agglo­ 
meratie, wOrdt de Nederlandse 
taal gebruikt zelfs wanneer 
zij in een 2~dere taal inge­ 
~ciend worden ; 

4° tegelijk in het Nederlandse 
en het Pr ane o te.algebioc1 en in 
de agglomeratie, en haar OOr­ 
spreng vi.n d t in een van ë!.e 
eorste twee gebieden : de taal 
V2,n het gebied 9 

5° te{;elijk in het NOderlEmdse en 
in het Fn'.,nse taalgebied en in 
de agglomeratie, en haar Oor­ 
sprong vindt in deze laatste : 
(.le hd.e.rna onder 'B vc ergeschre­ 
ven tar~l ; 

6° uitsluitend in de agglomeratie: 
c1e hierna onder B vccrgeschre­ 
ven taal. 

B. Inë!.ien de z aak m.e t gelocali ..... 
seerd on niet te localiseren 
is en : 

10 een ambtenaar VEm do dienst 
betreft : de taal van diens 
toelc_tingsexar'1en ; 
(onder voorbehoud van de a1ge­ 
mene opmerking nr V) 

2° deer een particulier is inge­ 
diend : de door deze gebruikte 
Ü'"EÙ 

3° geen van de gevallen cnc1er 1 ° 
en 2° zich voerdoet : de t aal, 
ven het teelatingsexamen van 
de embtienaa'r aan wio de zaak 
wordt opgedragen. 
(cnder vc or-b ch oud van cle alge­ 
mene opmerking nr V) 

. ,. .1" " .. 
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§ 2. Dienstorders ~ onder­ 
richtingen aan het personeel, en 
formulieren en drukwerken voor de 
binnendienst worden in het Neder­ 
lands en in het Fr-ans gesteld. 

§ 3. In zijn betrekkingen met 
diensten u.i t. het Nederlandse of 
het Franse taalgebied, gebruikt 
elke plaatselijke dienst uit de 
agglomeratie ae taal van dat ge­ 
bied~ 

Artikel '15.- 

Plaatselijke diensten die 
in do Brusselse agglomerat:ie zi jn 
gevestigd, stellen de voor het, 
publiek bestemde berichten, mede­ 
delingon en formulieren in hot 
Noderlands on in het Frans. 

Bekendmakingen met betrek­ 
king tot do burgerlijke stand 
wordon ochter uitsluitend gedaan 
in de taal van do desbetreffende 
akte. 

• •.. /. iJ -. 

4. Voor de.zaken dio uitsluitend 
gelocalisoerd of localisoer~ 
baar zijn in het Frans taal .... 
gebied of tegelijkertijd in 
dit gebied eh in de agglome­ 
ra tie, wordt de Franse taal 
gebruikt, zelfs wanneer zij 
in een andere taal ingediend 
worden. 

§ 3. De onderrichtingen en 
di.enstorders aan het personeel 
zomede de formulieren en druk­ 
werken die bestemd zijn voo r 
het binnendienstgebruik of yoor 
het publiek worden in het Ne­ 
derlands en in het Frans gesteld. 

§ 2. In hun betrekkingen 
met de plaatselijke en geweste­ 
lijke openbare diensten van de 
Nederlandse en Franse taal­ 
gebieden, gebruiken de in de 
Brusselse agglomeratie gevestig­ 
de plaatselijke openbare dien­ 
sten de taa~ van die gebiede~. 

Artikel 12.- 

In de Brusselse agglomeratie 
worden de berichten en medode­ 
l,ingen aan het publiek in het 
Nederlands en Ln het Fr-an s ge­ 
stel~. 

Artikel 16.- 
§ 1.In afwijking van artikel 7, 

§§ 2., 3, 4 en 5 zomed.e van arti­ 
kel 12 worden de berichten die 
betre~king hebben op de burger­ 
li jke stand enkel gesteld in de 
taal van de akten waarmee zij 
in verband staan. 
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Artikel 13 ..... 

§ i. De plae.tselijke open .... 
bare diensten, die gevestigd 
zijn in de Brusselse agglomera­ 
tie, maken vaar hun betrekkingen 
met de private na~uurlijke of 
rechtsporf?onen gebruik van het 
Nederlands of van het Prans naar 
gelang van de taal die door die 
personen werd gebruikt. 

§ 2. Nochtans wordt er aan 
de private rechtspersonen, die 
gevestigd zijn in een eentalige 
gemeente van het Nederlands of 
van het Fr-ans 't aa.Lgeb i.e d , in de 
taal van die gemeente g ean two.r-ö , 

Artikel 14' .. - 

In de Brusselse agglomera­ 
tie worden de akten, getuig­ 
schriften, verklaringen en tOe­ 
latingen gest~:;ld in het .Nec1er­ 
Land s cf in het .Frsns naar ge­ 
lang van de t'cal die deer de 
belanghebbende verzoeker wordt 
aangec~uid. 

Ji.rtikel 16 ,,- 
§ 2. De eentalige geBLente­ 

besturen maken steeds gebruik van 
hun binnenc1iensttaal voor het 
overschrijven van do akten van do 
burgerlijke stand in hun rogis­ 
tersa Inc1i.en de Over te schrijven 
akte uitgaRt van oen gemoentebe­ 
s tuur ~ da t en der-wo r-p en is aan p.r­ 
ti.kel 9, §§ 3, 4, 5 en 6 of aan 

Artikel i6 ..... 

Elke plaatseli jke dienst van 
de agglomeratie gebruikt in zijn 
betrekkingen Illet eon par ta.ou.l.Lcr 
de doer deze gebruikte taal, voor 
zover dit Nederlands of Frens is. 

Een privaat reohtspersoon 
echter, d.ie in een gem0ente zonder 
speciale regeling uä.t het Neder ..... 
landse of het Frtmse tp.algebied 
is gevestigd, wordt echter in de 
taal van die geneente 'te woerd 
gestaan. 

Artikel 17.-:: 

§ 1- Plaatselijke diensten d:i.e 
in de Bpusselse agglomeratie zijn 
gevestigd, stellen de akten die 
een particulier aangaan , a.l aook do 
hen c.f te geven getuigSChriften, 
verklaringen, nachtigingcn en 
vergunningen in hot Nederlands of 
in het Fr ane , naar gelang van de 
wens van de be Langhebben de * 

§ 2. Gemeentebesturen van de 
aggloneratie schrijven (e in het 
Nederlands of in het Fr-ans gestel­ 
d.e ak t cn van d e burgerlijke stand 
in c~o cc:rspronkelijke taalover. 
Van elke in hot Duits gestelde 
Over te schrijven akte vragen zij 
bi j (le gouverneur van de provin­ 
cie Luik eon cowe.arll1erkte ver ..... 
talins, met we.ar de van u1tgifto 

. '" ./ ...... 
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artikel 14, voegt dit bestuur er, 
ZO nodig,.. een vertaling bi j" In­ 
dien de akte ui.t,c,aat van een oen ..... 
talig gemeentebestuur uit een 
ander 'tE',sli:.;ebie d , wordt de ver ter 
ling uitgereikt volgens de rege­ 
len vormeld in artikel 9 t § 2." 

J~rtikel 15 ..... 

§ 1. De kandidaten voor eon 
ambt of-betrekking in d.e plaatse­ 
lijke openbare diensten, clie ge­ 
vestigd zijn in de Brusselse 
agglomeratie, leggen een t001a­ 
tingsexamen af in het Nederlands 
of in het Frans, naar gelang van 
de ta[~l waarin zi j 1 velg ens hun 
diploma of studi.egetuigschrift1 
hun onderwijs genoten hebben. 
Gedurende hun Le cpnaan leggen 
zij de hun cpgelegde bevorderings .... 
examens in dezelfde taal af als 
het tOGlfltingsexamenY 
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of van celi j klui, don d af s chri ft, 
VOOr zover zij er geen hebben 
ontvangen van het bestuur dat de 
akte heeft verzonden. Die ver­ 
taling is Nederlands of Frans 
naar gelang yan de wens van de 
bel~nghobbende of, als geen zulke 
wens te kennis is gegeven naar ge­ 
lang van de omstandigheden. 

Zo nodig voegen dezelfde be­ 
sturen een vcr t.e.l Lng bi j elke 
akte die buiton de agglomeratie 
moet worden overgeschreven, be- - 
halve als dit in het Duits moet 
gebeuren.In dit laatste geval 
vorvac"rc1;Lgt de E,1.dministra'iie die 
de akto ontvangt, zelf de ver­ 
taling ; van Nederl2.nclse akten 
echter die in een gemeente uit 
het MalEléc1yse of uit het Dui tse 
taalgebied mc e t en worden over~ 
t:oschrevon 9 vre,agt he t bes-iuur 
dat ze ontvangt, de verta- 
lin€:) aan bi j do gouverneur van 
de prcvinoie Luik. 

Artikel 18.- 

~~. (zie in hot advies de opmer­ 
kingen bi j artikel 15 van de tekst 
van cie Regering) .,. ... 

...... /. ft • 
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§ 2.., He t t 0 ela ting s examen 
omvat vaar al de kan dá de.t en een 
schri.ftelijk gedeelte over de ele­ 
men taire kennis van de anûcr-e tap.l. 

§ 3. ne bepalingon van voor­ 
gaande paragrafen zijn niet van 
toepassing op het vak- en werk ... 
liedenpersoneel. 

§ 4. Worden af'hankel.äjk ge­ 
maakt van he t slag en in een 
schri.fteli jk examen Over de 
voldoende kennis van de twoede 
-taal de benoemingen tot de amb t en 
waar-van (le titularissen, tegenover 
de overheid waaronder zij ressor­ 
teren, verantwoordeli jk zi.jn VOor 
het behoud van de eenheid Ln de 
rechtspraa];c of VOOr het beheer 
van de dienst waarvan (le hoge leiding 
hun is toevertrouwd", 

§ fi. Onverminderd de bepa­ 
lingen van vo cr-gaan de varagrafen, 
kan niemand tenoernd cf bevorderd 
worden tot een amb t of betrekking, 
waar-van de titularis cEllSang hoeft 
met bet publiek, indien hij er 
niet mondelinG van laat blijken 
(:oor een aanvullend examengedeelte 
of door eon bijzonder examen , dat 
hij een aan lI.o aard van de waar 
te nemen functies a2..ngerf.ste ken­ 
nis bezit van de tweede t aal., 

§ 6~ De hierboven bedeelde 
tae.lexamens of examen-gedoel ten 
worden afgenomen onder hot toe­ 
zicht van de V2.ste Worvinc:ssecro­ 
te...ris. 

~ " .1. · · 
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Artikel 17.- 

De bepaling en van de a.rtike­ 
l en 6, § 1, 7 9 § 1, 8, § i, 9, 
§§ 1 en 2, en 10, § 1, zijn toe­ 
passelijk op de gewestelijke 
openbare ëLiensten waarvan de 
werkkring beperkt .i.s tot een een­ 
talig ambtsgebie d •. 

HOOFDSTUK IV. - G-EBRUIK V.hN ])E TJ .. LEN 
IN G-EYlESTELIJKE ])1 ENS TEN • 

~rtikel 19 (nieuwartikel).- 

VOOr ~0 toepassing van deze wet 
worden onder gevvesteli jke diensten 
verstaan dienste.n in de zin van ar­ 
tikel i, § 2, waarvan de werkzaam­ 
heid meer dan één geneente, maar 
niet he t g2.nse land bGstrijkt .. 

])0 werkingssfeer van een geweste­ 
li ,jke clienst wordt hierna "het ambts­ 
gebie cl Il i"~ono eDl<h 

.Ártikel 20 ..... 

Iedere gowestelijke dienst WE'var­ 
van de wc rk z aamhef.d ui tslu.i tend ge ..... 
meenten zonder speciale regeling uit 
hot Nederlandse of uit het Franse 
taalgebied bestrijkt en die in dat 
gebied zetelt, gebruikt uitsluitend 
de t2,al van da t é:ebie d in z i. jn 
binnendiensten, in zijn betrekkin­ 
gen met de dionst en waaronder h.i j 
ressorteert en in zijn betrekkin­ 
gen met Ce overige diensten git het­ 
zolfde t2,algebied en uit de 
Brusselso agglomeratie. 

Veux' hc t publiok be steud.e be­ 
r-i ch ter , L18dec1elingon en formulie­ 
ren stolt hi j j.n, de te.el van zi jn 
gobied. 

In z1.Jn betrekkingen met parti­ 
culieren gebruikt hij de teal van 
zijn {;obied. 

. .. ,/ 
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Akten die par ta cu.Ia.cr-en aan­ 
{;aé.n en hun af te geyen getuig­ 
schriften, verklaringen, machti .... 
gingen Gn Yergunningen stelt hij 
in de taal van zijn gebied. Iedere 
belanghebbende die er c~e noodzaak 
vsn aantoont, kan zich de vertaling 
ervan doen bezorgen onder de in 
artikel 11, § 1, bepaalde vc or-waar-den .. 

§ 2. Iedere in de Brusselse 
agglomeratie zetelonde gewestelijke 
dienst waar-van de we rkz.aamhed.â uit­ 
~luitend GODeenten zonder speoiale 
tealregeling uit hot Nederlandse 
pf uit het Fr anae taalgebiè d be .... 
stri jkt, is onderworpen e,an der ege·_ 
ling ven artikel 21, § 1. Te dien 
einde wcr-ô t de gemeente van de zetel 
als een tot het ambtsgebied beho­ 
rende randgemeente beschouwd .. 

§ 1~ Iedere gewestelijke 
d.ienst waarvan de werkzaamheid 

a) ofweJ gemeonten not speciale 
tealregeling of me t verschil­ 
londe roC:pl-i Y'C(;~ 11; f; het Neder­ 
landse of het Franse liaalgo­ 
bLo d bostriJkt: 

b) ofwel {_ cmecrrnen uit het Duitse 
taalgebied bestrijkt 

en die in hetzelfde febied zetelt, 
gebruikt ui tsluitenc1 ele taal van 
dRt gebied in zijn binnendiensten, 
in zijn betrekkingen met de diensten 
wé'o2,ronder hi j ressortoert en in zi jn 
betrokkingen mut de overige dien-· 
sten uit hetzelfde taalgebied en 
uit de Brusselse agglouoratie~ 

Aan hot rubliek te richten be­ 
riohten eL mededelingen en recht­ 
streeks af te geven formulieren 
stelt hij in het Jifederla.nc1sy in het 
,Fnms en, bij voorkomend geval, in 

.0./""00 

.. 

Artikel 19" ..... 

De bepalingen van voorgaand 
artikel zijn toepasselijk op de 
gewestelijke openbare diensten 
waarvan de zetel gevestigd is in 
de Brusselse agglomeratie doch 
waarvan de werkkring beperkt ie 
tot een en hetzelfde taalgebied 
buiten de agglomeratie. 

Artikel 18.- 

§ 1. De bepalingen van de 
artikelen 6, § 1 en 10, § i zijn 
toepassel±jk op de gewestelijke 
diensten waarvan de zetel geves­ 
tigd is buiten de Brusselse agglo­ 
meratie en waarvan de werkkring 
zich uitstrekt over gemeenten die 
onderworpen zi jn aan verschil1ende 
taalregimes do ch ingedeeld zijn 
bij een en hetzelfde ambtsgebied. 

§ 2. VOornoemde gewestelijke 
diensten gebruiken in hun betrek­ 
kingen met de plaatselijke open­ 
bare diensten uithun anbtsgebied 
dezer binnendiensttaal. 
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het Duits, met voorrang voor de 
taal van het gebied. Berichten, 
mededelingen en formulieren die aan 
het putliek worden verstrekt door 
bemiddeling van plaatselijke dien-
sten, worden gcsteld in de taai of 
talen welke die diensten voor soort-
gelijke documenten moeten gebruiken. 

§ 3. In hun betrekkingen met 
de particulieren gebruiken zij de 
taal waarvan die particulieren 
zich hebben bediend, tenzij het 
gebruik van die taal aan geen 
enkele plaatselijke openbare 
dienst uit het ambtsgebied bij 
deze wet wordt opgelegd. 

Aan de private rechtsperso-
nen, die gevestigd zijn in een 
eentalige gemeente uit hun ambts-
gebied, antwoorden zij nochtans 
altijd in de taal van die 
gemeente. 

4. Zij stellen de akten, 
getuigschriften, verklaringen en 
toelatingen in de taal aangeduid 
door de belanghebbende verzookers, 
tenzij het gebruik van die taal 
aan geen enkele plaatselijke 
Openbare overheid uit het ambts-
gebied bij deze wet wordt opge-
legd ; in dit geval zijn de be-
palingen van artikel 9, §§ 1 en 
2 toepasselijk. 

§ 5. Zij stollen de ter ze-
tel aan het publiek gerichte be-
richten en mededelingen alsook 
de aan het publiek uit te reiken 
formulieren in het Nederlands 
en in het Frans en eventueel ook 
in het Duits, met voorrang aan 
hun binnendiensttaal. 

In zijn betrekkingen met par-
ticulieren gebruikt genoemde gewes-
telijke dienst de taal van zijn ge-
bied. Niettemin wordt in de door de 
particulier gebruikte taal geant-
woord, indien het gebruik van die 
taal is opgelegd aan in het ambts-
gebied gevestigde plaatselijke 
diensten. Aan private rechtsper-
sonen die gevestigd zijn in een. ge-
meente zonder speciale regeling 
uithet ambtsgebied wordt altijd in 
de taal van die gemeente geantwoord 

Akten, getuigschriften, ver-. 
klaringen, machtigingen en vergun-
ningen stelt de gewestelijke dienst 
in de  tad  die de betrokkene op-
geeft, indien het gebruik van die 
taal is opgelegd aan in hot ambts-
gebied gevestigJe plaatselijke 
diensten. In de overige gevallen 
worden  deze documenten in de taal 
van het gebied gesteld iedere 
belanghebbende die er de noodzaak 
van aantoont, kan zich de vertaling 
ervan doen bezorgen  ender  de in 
artikel 11, § 1, bepaalde voor 
waarden. 

4841041,4 
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§ 6. De berichten en meded.e­ 

lingen die zi j aan het publiek 
richten door toedoen van de plaat­ 
selijke openbare diensten zijn on­ 
derworpen aan de tgalregeling die 
aan genoemde diensten ter zake 
bij deze wet wordt opgelegd. Het­ 
zelfde geldt voor de formuIi8ren 
die zij op dezelfde wijze ter be­ 
schikking stellen van het publiek. 

Artikel21 .. - 

De artikelen li, 129 13, 14 
en 15 zijn toepasselijk op de ge­ 
westeli jke openbare diensten vvaar­ 
van de zetel gevestigd is in de 
Brusselse agglomeratie en waarvan 
de werkkring hetzij uitsluitend 
de agglomeratie hetzij tegelijker­ 
tijd deze laatste en gemeenten 
uit het Nederl.ands Of/en het 
Frans taalgebj.e d omva t. 

I 

L.7783/1 .. 

§ 2. (nieuwe bepaling) 
Iedere in de Brusselse agglomeratie 
zetelende gewestelijke dienst waar­ 
van de werkzaamheid Nederlandsta­ 
lige of Franstalige gemeenten met 
spooiale regeling of met verschil­ 
lende regelingen bestrijkt, is on­ 
derworpen aan de taalregeling yan 
artikel 22. Te dien einde wordt 
de gemoE;:nte van de zetel geacht 
tot tct ambtsgebied te behoren .. 

Artikel 22.- ""'" ~.~ 

§ 1. Iodare gewestelijke dicnst 
w,',nrvan de we r-kzuamhe i.d : 

a) ofwel uitsluitend gemeenten uit 
de Brusselso agglomeratie, 

b) ofwol gemeenten ui t è,e agglome­ 
r-a t i e en ·cevens gemeenten uit 
het Nederlandse of het Frl'nse 
taalgebied of uitbeide bostr~1~kt, 

valt onder dezelföe tE~alregeling als 
de ple,atselijke, diensten d i.e Ln de 
agglomeratie gevestigd zijn. 

0. ti t>/" ... 

;1 
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Artikel 20.- 

§ 1. De gèw8stelijke open­ 
bare diensten waar-van de zetel 
gevestigd is buiten de Brusselse 
agglomeratie en waar-van de vverk­ 
kring z.ich uitstrekt over twee 
of meer ambtsgebieden .c:io niet 
behoren tot hetzelfde taalgebiod, 
maken volgens navolgend onder­ 
ach e.i.d g(:;lbruik van het Nederlanc~s 
of van het Frans ter behandeling 
van de zaken in binnendienst en 
voor bun betrekkingen mot do ho­ 
gere overhe den waaronder zi. j 
ressorteren: 

1. Voor zaken die a l.Lee n de zetel 
betreffen wordt de taal van de 
zetel gebruikt 9 

2. Voor de zaken die gelocali­ 
seerd zijn in de gemeenten uit 
het gebied wordt de taé'ü van 
de betrokken gemeente gebruikt, 
tanzij die taal het Duits is ; 
in dit g eva.L wordt de te.FÜ van 
do zetel gebru:ikt 

3. Voor de zaken die het perso­ 
neel betreffen wordt de taal 
gebruikt waar-Ln ele bo trokkene 
ambtenaren hun toelgtings­ 
examen hebban afgelegd. 

L.7783/i • 

§ 2. (nieuwe be pa'l.Lng ) 
rèc1ero gewestelijke c1i.enst waar­ 
van de werkzaamheid gemeenten uit 
de vier t .a'l.g ebd.e den van hot land 
bestrijkt, i.s onderworpen aan de 
taalregeling, in hoofdstuk V be­ 
ps.aLd vaar de uitvoering sdiens ten 
wae,rvan de werkzae.m.hoid het ganse 
Land bestri jkt. 

Artikel___g3. - 

§ 1. Iedore gewestelijke 
dienst wae.r-van de wer-kz aamhed.d 
remeenten u it verschillende taal­ 
gebieden, bnhalve de Brusselse 
agglomeratie, bestrijkt an die 
nic t in he t Duá.ts e taalgebied of 
in een g omo en te ni t ho t Malmé c1ys e 
zetelt, gebruikt in zijn binnen­ 
c.lionston en Ln z i. jn betrekkingen 
met cle diensten waaronder hij 
ressorteort, het Nederlands of 
het JTrans, volgens do onderstaan­ 
cl0 regelen i 

10 v o or- zaken die i .. n het Neder­ 
lEmüso of in hot Pr ane e taal­ 
gebied gelocaliseerd of te 
locelisoren zijn: eh) taal VEUl 
c1c"t gcb i 0 d , ; 

2° voor z akcn bet r e f'f'cn de een 
ambt enaar- van do dienst de 
tasl wnarin hij zijn toela­ 
tingsexamen heeft afgelegd 
(onder voorbehoud van algemene 
opme rking V) 9 

3° voor alle overige zaken : de 
tè~[',l van he t gebied waar de 
di enst zetelt ~ 

••• !.:ft/ 
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§ 2. De bepalingen van arti ... 
keI 18, §§ 2, 3, 4, 5 en 6 zijn 
toepa~selijk op de in voorgaande 
paragraaf bedoelde gewes~elijke 
openbare diensten. 

Artikel 176- Voor zlJn verwijzing 
naar artikel 10, § 1. 

Artikel 18.- § 1. Voor ZlJn ver­ 
wij zing naar artikel 10, § 1. 

Artikel 18.- § 7. De betrekkingen 
waar-van de ti tularissen omgang 
hebben met hot publiek worden 
derV\d.. jze toegekend dat het pu­ 
bliek , zonder de minste hinder, 
kan te woord goste.é:n worden in 
de talen die bij deze wet voor 
de gemeenten uit het a~btsgobied 
erkend worden .. 

~, . 

t \_------------- 
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In zlJn betrekkingen met plaat­ 
selijke diensten uit zijn ambtsgebied 
gebruikt hij de taal van het gebied 
waar de plaatselijke dienst gevestigd 
is. 

Voor zlJn beriohten, medede­ 
lingen en formulieren die voor het 
publiek bestemd zijn~ in zijn be­ 
trekkingen mot pr,rticuliorE)ll en 
voor het stellen ven akt on , getuig­ 
séhriften, verklaringen, me,chtigin­ 
gon on ver"gunningen, v8.lt hij on de.r 
toepassing van artikel 24, § 1. 

§ 2. (nieuwe bepaling). 
10clere gewostelijke dienst waarvan 
de wcr-kz aamhet.d gemeenten van meer 
dan een teJügebiec1, behalve de 
Br:usselse agglome:ratie, bestrijkt 
en die zetelt in het Duitse taalge­ 
bied of in gemeenten uit het Mal­ 
m'e§dys e ••• (zie opmerking en Over 
hoofdstuk IV). 

Artikel 24.- 

§ 1. In diensten als bedoeld 
onder artikel 20 of artikel 21, t" '1 ~ 
kan niemand tot een ambt of betrek­ 
king benoemd of bevorderd worden, 
indien hij de t[;,al van het gebied 
nilt kent. 

§ 2. Het personeel van de in 
[',rtikel 23, § 1,. bGdoelc1e diensten 
moet do taal kennen van hot gebied 
waar de dienst zetelt. De overheid 
kan personeel aunwer-ven clat boven­ 
chen één VEm beide andere talen 
kent. 

§ 3. De di ensten be deeld in 
de artikelen 20, § 2, 21, § i, of 
23, § 1, wordon zo ingoricht, dat 
hot publiek zonder enige moeite 
te woord kan worden gestac.n in de 
tRlen welke deze wot voor de ge~ 
meenten uit he t amb t sgcb Le derkent. 

. ... /"." .. 
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Artikel 19.- Voor zlJn verwlJzlng 
naaT artikel 18, § 7~ naar artikel 
10, § i, via artikel 18~ 

Artikel 20 ..... 

§ 3. Het personeel dat aan 
dezelfde diensten verbonden is 
moet de tE'"al van de zetel kennen 
zonder noohtans aan de regel van 
de gewestelijke reorutering on­ 
derworpen te zijn. Ten 2,e.,nzien 
van het personeel da tomgang 
heeft met het publiek wordt arti­ 
kel 18, § 7, toegepast. 

Artikel 21.~ Voor zijn verwijzing 
naar artikel 15~ 

Artikel 22 .. - 

§ 1. Ter behandeling van de 
zaken in binnendienst, VOOr hun 
onderlinge betrekkingen en voor 
die met de gewestelijke en plaat­ 
s el.i jke epenbar-e diensten uit deo;:' 
Brusselse agglomeratie voegen de 
centrale openbare diensten zich 
naar de bepalingen van artikel 11, 
§ 1. 

§ 4. Voor het personeel van 
de in artikel 2i? § 2, of in ar­ 
tikel 22, § 1, bodoelde diensten 
gelden de bepalingen van deze wet 
die toepassing vinden op het per­ 
soneel van de in de Brusselse 
agglomoratie gevestigde plantse­ 
li ;jke diensten" 

§ 5. (Niouwe bepaling) 
Voor het personeel van de in arti­ 
kel 22, § 2, be doelde diens ten gel­ 
den de bepalingen van deze wet die 
toepassing vinden op het personeel 
van de uitvoeringsc1iensten waarvan 
de wer-kz aamhei.d het ganse land 
bestri jkt .. 

HOOFDS~'UK V .. 

GEBRUIK VAN DE TALEN IN DIEN STEN 
WAARVAN DE WERKZAAMHEID HET GANSE 

LAND BESTRIJKT. 

Afdeling I. - Centrale Diensten" 

Artikel 25.- 

§ i. In hun binnendiensten en 
in hun betrekkingen met geweste­ 
lijke en plBetselijke diensten uit 
do Brusse1se agglomeratie gedragen 
de oentra1e diensten zioh naar 
artikel 14, § 1. 

.. .... / .. _. 
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§ 2. .. In hun betrekkingen met 
de plaatsel~jke en gewestelijke 
openbare diensten van de Neder­ 
·landse, Franse en Ilui tse taalge­ 
bieden gebruiken zij de taal yan 
die geb:iedenil 

§ 3. De onderrichtingen aan 
het pe~soneel, zomede de formu­ 
lieren en drukwerken die bestemd 
zi ju vóor he t b±nnenc1.ienstgeqruik 
worden in het Nederlands en in 
het Frans gesteld., 

§ 4. In artikel 5 van de we t 
van 3' mei 196i wordt een tweede 
li ding evoeg d <lat lui è~t als volgt: 

!1Nochtans, mogen zij gesteld 
worden in één tF:"al wanne ea- zi j 
enkel de oy·erheden of da.en e c en 
interesseren waaraen hetzelfde 
taalregime bi j deze wet wordt 
~oegekend. Ile ministerigle beslui­ 
~en elie enkel een inch -widuele 
draagwijdte hebben mogen eveneens 
in één taal gestel d worden Il. 

De koni.nkli j ke en minis t e­ 
riële besluiten, die wegens hun 
.voorwerp in de twee talen di.enen 
gesteld, worden oorspronkelijk 
ontworpen in de taal waarvan deze 
wet, ter behandeling van de zaken 
in binnendienst, het gebruik 
oplegt. 

Artikel.23 .. ,,:: 

Ile berichten en mededelingen 
die de centrale openbare diensten 
aan het publiek riohten door toe­ 
doen van de· p12):~tselijke openbare 
diensten zi jn onderworpen san de 
taalregeling die ter zake aan ge­ 
noemde diensten bij deze wet wordt 
opgelegd. Hetzelfde geldt yoor de 
formulieren die zij op dezelfde 
wijze ter beschikking stellen van 
het publiek~ 

L.7783/i. 

§ 2. In hun betrekkingen met 
pla a tsél~i. jke en gewesteli jke di.en­ 
sten uit het Nederlanc1se, het Fr2.nse 
en he t Duit SG taalgebie dt gebruiken 
de centrale diensten de taal van 
het gebied. 

§ 3. Onderrichtingen aan het 
personeel en formulieren en drukwerk 
vc cr- de binnendienst worden in het 
Nederlands en in het Frans gesteldp 

§ 4. Zie de opmerkingen Over 
artikel 22, § 4, van het ontwerp .. 

Artikel 26.- 
Berichten en mededelingen 

welke de c entz a.l e diensten aap. het 
publiek richten do o r bemiddeling 
van plaatselijke diensten, zijn 
onderworpen aan de t'~ê .. lregel:ing 
die deze we~ daarvoor aan ge~ 
noemde diensten oplegt. Hetzelfde 
[eldt voer formulieren die zij op 
dezelfde wijze ter besohikking ven 
hot publiek hcuden~ 

.... / ... 
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De ter zetel aan het publiek 
gerichte berichten en mededelin­ 
gen' al.sook de aan het pubLf.ek ter 
zetel uit te reiken formulieren 
worden gesteld in het Nederlands 
en in het Ee.ns. Formulieren in 
de Duitse taal worden, zO nodig, 
ter beschikking gehouden van het 
publiek uit het Duits taalge­ 
bied .. 

Artikel !4.- 

§ 1. De centrale openbare 
diensten maken voor hun betrekkin­ 
gen me t de particulieren gebruik 
van di e van cl e dri etal en waar-van 
de betrokkenen zich hebben be­ 
d.i.en d .. 

§ 2. Nochtans wordt er aan 
de private reohtspersonen, die 
gevestigd zijn in een eentalige 
gemeente, in de taal van die ge­ 
meente geantwoord", 

'~":"-'" 

::1 
i 

Artikel 25.- 

De oentrale openbare diensten 
stellen de akten, getul.gschriften 1 
verklcringen, toelatingen enz. , 
in die van de drie talen waarvan. 
de belanghebbende verzoeker het 
gebruik aanduidt6 

L.·7783/1 .. 

Berichten en mededelingen 
welke de centrale diensten recht­ 
streeks aan het publiek riohten, 
worden in het Nederlands en in 
het Frans gesteld. Hetzelfde geldt 
voor formulieren die zij zelf ter 
beschikking van het publiek houden. 
In het Duits gestelde formulieren 
worden, zO nOdig, ter beschikking 
gehouden van hot publiek uit het 
Dui tse taé',lgebied. 

Artilf.Q1._27 .. - 

§ 1. In hun betrekkingen met 
partioulieren gebruiken de oen­ 
traIe diensten die van de drie 
talen waarvan de betrokkenen zioh 
hebben bediend .. 

§ 2. .áan pr iva't e rechtsper­ 
sonen die gevostigQ zijn in een 
gemeente zonder speciale regeling 
uit het Nederlandse of uit het 
FrensG taclgebied wordt echter in 
de t aa.L VEn dat gebied geant­ 
woerd. 

Artikel_28 ~- 

])e oentrale diensten stellen 
akten, getui.gsohriften y verklarin­ 
gen, rl1bchtigingen en vergunningen 
in dä e van de c1ri e talen welke de 
betrokkene vraagt te gebruiken~ 

... / ...... 
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Artikel 26.~ 

§ î. Telkens als de a2.rd van 
de zaken en het aan+al. personeels­ 
leden het rechtvaardigen worden 
de centrale openbare cliensten in­ 
gedeeld in Neclerl[mdse en Fr-an s e 
afdelingen, di~ecties, bureaœ 
of secties~ 

§ 2. De ambtenaren worden ver- 
deeld over twee taalkaders een 
Nederlands en een Fr-an s , 

§ 3~ De getalste~kte van de 
Nederlandse en Franse taalkaders 
zomede de rangen van de amb t en ar-en 
worden door de Koning bepaald 
voor ied.ere centre.le dienst, op 
grond van een numeriek evenwicht 
op alle trappen V,,::Jl de hiërarchie ... 

Van vc or-gaan de regel kan , na 
raadpleging van de Va st e Commissi.e 
vc cn: taaltoezicht, bi.j een in 
Ministerraad overlegc~ en met rede­ 
nen omkleed koninklijk besluit af­ 
geweken worden ten aanzi en van de 
centrale o p enbur-e di.ensten waarvan 
de attributen in een e,nclere ver­ 
houding dan cl e hi erboven aEngeduide, 
.het Nederlands of het Frans taal­ 
gebied interesseren. 

, 
~ 

Een bijzondere jaarlijkse t087 
lage wo.r d t toegekend aan de perso-­ 
neelsleden die voor een door de 
Vaste Worvingssecretaris se,menge­ 
stelde examenoommissi.e het mon d a-. 
ling en schriftelijk bewijs leveren 
dat zij de tweede taal voldoende 
kennen .. Het bedrag van die toelage 
wordt niet toegekend aan. de ambte­ 
naren die wegens hun aan.s t e.l L'ing 
als tacladjunct een bev!Jrc~ering 
genoten hebben die zij anders niet 
hadden bekomen. Zij wordt evenmin 
toegekend aeon de vertalers wier 
toelatingsexamen de kennis van de 
tweede taE,,1 tot voorwerp han .' 
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Artikel 29~- 

••• (Zie in het advies de opmer­ 
kingen bi. j artikel 26 van het 
Regeringsontwerp) ••• 
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§ 4. De ambtenaren leggen hun 
toelatingsexamen af in het Neder­ 
lands of in het Frans naar gelang 
van de t aal waarin zi j, volg ens hun 
diploma of studiegetuigschrift, hun 
onderwi j s heb ben genoten. 

Hun indeling bi. j de té.'.,alkaders 
geschiedt aan de hand van dezelfde 
criteria" 

De kandi.daten cu e afkomstig 
ZlJn uit het Duits taalgebied of uit 
de gemeenten bedoeld bij arti.kel 7, 
§ 5, mogen hun toelEttingsoxccmen in 
het Duits afleggen op voorwaarde 
dat zij bovendien een examen afleggen, 
Over de grondige kennis v..n de Neder­ 
landse of de Fr:'~nse taal, naar ge­ 
lang zij wensen ingedeeld te worden 
bi j het NederlanCs of bi j het Fr-ans 
kader .. 

De overgang van het ene kader 
naar het andere is verboden, be­ 
houdens klaarblijkelijke vergissing 
bi j de indeling Il 

De bevorderingsexamens geschie­ 
den in de ta['~ van hot ke.der waar-b.i j 
de examinandi zijn ingedeeld. 

§ 5. De bevorderingen geschie­ 
den per kader .. 

.it.-.lit~. 
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§ 6,. Wanneer een afdeling tot 
op de hoogste rang niet gesplitst 
is en de chef van die afdeling 
eentalig is, wordt hem met het oog 
op de eenheid in de rechtspraak 
een tweetalig adjunct toegevoegd~ 
De adjunct mag niet tot hetzelfde 
kader als de chef behoren. Hij 
wordt vooraf met dezelfde of de 
onmiddellijk lagere rs.ng be­ 
kleed. 

§ 7. Voorgaande regelen 
WOrden geleidelijk toegepast. 
Zij moeten hun volledige uit~ 
werking bereiken ten laatste 
drie jaar na de inwerkingtreding 
van de reglementaire bepalingen 
di e, me t he t oog 0 p hun ui tvo e­ 
ring dienen getroffen. 

Die reglementai.re bepalin­ 
gen moeten in het Staatsblad 
ver~chijnen ten laatste één 
jaar na de inwerkingtreding 
van de wet. Zij omvatten over- 
gangsmaatregelen ten behoeve 

van de ambtenaren die in 
dj,.enst zi.jn. Die maatregelen 
mogen nochtans de volledige toe~ 
passi.ng van di.t artikel, bij 
het verstrijken van de hier­ 
boven vastgestelde termi jn nä.e t 
in de weg staan. 

~ '. 4/. ,. , 
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Artikel.27.- 

De bepalingen die het voor­ 
werp zijn van voorgaande afde­ 
l:i.ng - met ui tzonc1oring van ar­ 
tikel 26 § 6 ~ zijn toepasselijk 
op de uitvoeringsclienston waar­ 
van de zetel geve stigd is in de 
Brusselse agglomeratie cm waur-­ 
van de werkkring het ganse land 
l:Jestrijkt" 

Artikel. 28.- 

De betrekkingen waarvan de 
titularissen omgants hebben met 
het pUbliek worden derwijze toe­ 
gekend dat het pub.Lä ek , zender 
de minste hinder ~n bnt Neder­ 
lands of in he t FreJ1S kan te 
woord gestaan worden", 

Artikel 29.- 

§ 1. ])G uitvoeringsdiensten 
waarvan de zetel. gevesti{!;d is 
buiten do Brusse'lse agglomeratie 
en waarvan de werkkring het gan....:. 
se Lan d bestrijkt 9 gebruiken de 
taal van hun zetel. voor hun lün­ 
nendienst en voor hun betrokkin­ 
gen met centrale diensten, de 
plaatselijke en gewestelijke 
diensten van de Brusselse agGlo­ 
meratie en het taalgebied waarin 
zij zelf gevestigd zijn .. 
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Afdeling 2. Uitveoringsc1iensten. 

Onderafdeling i. - Diensten die in 
de-Brus sëise - a[~;glomeratië zetelen.- -------~---------- 
Artikel 30.- 

De bepalingen van afdeling 1, 
met uitzondering van artikel 29, 
§ 6, zijn van toepassing op de uit~ 
voeringsdiensten dio in de Brussel­ 
se agglomeratie zetelen en waarvan 
de werkzaamhoid het ganse land be­ 
strijkt. 

Artikel31.- 

De diensten worden zo inge­ 
richt, dat het publiek zonder enige 
moeite in hE3t Nederlands of in het 
Frans te woord kan worden gestaan. 

Artikel. 32 .• - 

§ 1" De ui tvo erine.;'s diens ten 
die buiten ele Brusselse agglomeratie 
zetelen en waarvan de werkzaamheid 
het ganse land bestrijkt, gebruiken 
de taal van het gebied van hun ze­ 
tel in hun binnendiensten en in 
hun lJetrekkingen met diensten die 
in hetzelfde gebied of in de Brus­ 
selse agglomeratie zijn bevestigd. 

.. ...... 1", ... 
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Met de openbare d.iensten 
van de andere taalstreek corres­ 
ponderen zij in de taal van die 
diensten. 

§ 2. Met betrekking tot de 
berichten en mededelingen aan 
het pUbliek, de formulieren, de 
bri.efwisseling met de particu­ 
lieren en de akten, getuigschrif­ 
ten, verklaringen, toelatingen 
enz., gedragen zij zich naar de 
voorschriften van de artikelen 
23, 24 en 25. 

§ 3. J)e betrekkingen waar­ 
van de titularissen omgang heb­ 
ben met het publiek wor-den der­ 
wijze toegekend dat het publiek, 
zonder de minste hinder in het· 
Nederlands of in het FrEl.llS kan 
te woord gestaan worden. 

. A.rtikel. 30.- 

J)e voorzitters van de ver­ 
kiezingsbureaus die hiet bij 
machte zijn de kiezers te woord 
te staan of in te lichten in d.e 
taal of talen waarvan d.oz o wet 
het verplicht gebruik voor­ 
schrijft voor de betrekkingen 
van de openbare diensten u.i t 
hot betrokken gebied met de par­ 
ticulieren of het pub'l.I.ok , duiden' 
een secretaris aan clie aan voor­ 
noemde vereiste voldoet. 
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lVlet de diensten van beide an­ 
dere taalgebieden corresponderen 
zij in de taal van het golüed waar 
die é~iensten zijn gevestigd. 

§ 2. Berichten en mededelin­ 
gen aan hot publiek, formul.ieren, 
correspondentie met particu.lieren, 
akten, getuigschriften, vorklarin­ 
gen~ machtigingen en vergunningen 
worden gesteld overeenkomstig de 
artikelen 26, 27 en 28. 

§ 3. De diensten worden zo 
ingericht, dat het pub Ldek z on dez­ 
enic;e mcei.te in het Nederlands of 
in het Frans te woord kan worden 
gestaan. 

HOOFJ)WCUK VI. - DIVERSE BEPALINGEN • 

Artikel 33.- 

De voorzitters van stembureaus, 
di.e niet bij machte zijn de k.iezers· 
te wo ord. te staan of voor te lich­ 
ten in de talen welke deze wet voor­ 
schrijft te gob:ruiken in de betrek­ 
kingen van illaatselijke diensten 
met particul.ieren, wijzen een se .... 
cretaris aan d i.e hon daarin kan 
bijstaan. 

tc-./.,# 
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• 
Artike131.- 

De vrijwaring van de per­ 
soonlijke rochten, die mochten 
verkregen zijn door de E'Jnbtena­ 
ren clie in dienst waren op 9 
juli 1932, mag de toepassing 
van deze wet niet in de weg 
staan. Die vrijwaring wordt 
voor allo epenbar-e diensten ge­ 
regeld 'oij oen koninklijk be­ 
sluit binnen zes maanden mi de 
inwerkingtrecling van de wet. 

Artikel 32.,.... 

§ i. Binnen een 'zelfde te.r­ 
mlJn kan de Koning, ten aanzien 
van de openbare diensten waar­ 
van de taalregeling gewijzigd 
wordt, overgangsmaatregelen toe­ 
laten. De Vaste Commissie veor 
Taaltoezicht wordt voora.f ge­ 
raadpJ.eogd omtrent de wenselijk­ 
hei.d ervan. In geen geval mag 
de duur van bed.oolcle maatrege­ 
len clrie jaar overschrijden. 

§ 2. De persoonlijke rech­ 
ton, die bi.j de inwerkingtreding 
van deze wet ve.rkrogen zijn door 
de ambtenaren die in dienst zijn 
in de plaatselijke openbare 
diensten gev2sti.gd in de Gemeen ....... 
ten bedoeld bij artikel 7, § 2, 
worden gevrijwaard. 
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Artikel J4..~ 
Do vrlJwaring van de persoon­ 

lijke rechten wolke de ambtenaren 
en beambten die op 9 juli 1932 
in dienst waren~ moch~en hebben 
verkregen, mag do toepassing van 
deze wet niet in de wog staan. 
Binnen zes maanden na de inwerking­ 
treding van deze wet bepaalt een 
koninklijk besluit de maatregelen 
tot vrijwaring van di.e verkregen 
rechten ten behoeve van de am"bte­ 
naren van alle openbare diensten. 

Artikel 35.- 

§ i_ Binnen zes maanden na de 
inwerkingtreding van deze wet kan 
de Koni.ng overgangsmaatregelen vast­ 
stellen of laten vaststellen, naar 
fi;el.ang van het gevaJ., voor de dien­ 
sten waarvan de taaJ.regeling ge ..... 
wijzigd wordt. Vooraf raadpleegt 
hij de Vaste Commissle voor taal­ 
toezicht omtrent de wenselijkheid 
van die maatregelen. In geen ge- 
val mogen deze langer dan drie 
jaar gelden. 

§ 2. De persoonlijke rechten 
die bij de inworkingtred.ing van 
deze wet verkregcm zijn door per­ 
soneelsleden in dienst bij plaat­ 
selijke diensten die ~n de rand­ 
gemeenten gevesti.gd z i.jn , worden 
Gevrijwaard. 

. ... / .... 
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§ 3. TIe gemeenteoverheden 
waarvan personeelsleden aanspraak 
maken op hot. in voorgaand lid 
bedoeld voordeel,. zijn er toe 
gehouden de maatregelen te tref­ 
fen die nodig zijn voor de toe­ 
passing van de ar~ikelen 7, § 2, 
8, § 2, 9, § 3 en 10, § 2. 

Artikel 33.- 

Voor zover zu.Lks :m.ocht 
nodig blijken treft de Koning 
overgangs- of vrijwaringsmaat- 
"regelen ten behoeve van het 
personeel dat, bij de inwerki..ng­ 
treding van deze wet verbonden 
is aan de plaatselijke en gewes­ 
telijke openbare diensten elie 
gevestigd zijn in de Brusselse 
agglomeratie. In geen geval 
mogen die maatregelen de toepas­ 
sing van de wet in de weg staan. 

Onder hetzelfde voorbehoud 
treffen de provinciegouverneurs 
maatregelen om de voordelen te 
vrijwaren die verkregen worden 
door'de gewestelijke gemeente­ 
ontvangers wier ambtsgebied be .... 
invloed werd dooz- de artikelen 
'1 en 2 van de wet van .~. tot 
wijziging van prOVincie, arron ...... 
dissements- en gemeentegrenzen. 

Artikel 34 .. .;;.. 

TIe bepalingen van cle syndi- 
6ale statuten zijn niet toepas­ 
selijk op de maatregelen clie 
ter uitvoering van deze wet van 
node zijn. 
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§ 3. TIe overheden van gemeen­ 
ten en van aan gemeenten onderge­ 
schikte openbare personen, waar­ 
van de perscneelsleden aanspraak 
maken op toepassing van § 2, moe­ 
ten de Baatregelen treffen die 
nodig zijn voor de toepassing 
van de artikelen 9 tot 13Çzie de 
opmerking bij artikel 32 van het 
ontwerp) • . 

Artikel 36.- 

Zie de OI)IQerking bij artikel 
33 van het ontwerp. 

Artike137.- 

Over maatregel.en tot ui tvoe­ 
ring van deze wet behoeven geen 
adviezen als voorgeschreve.n Ln de 
syndi.cal.e statuten te wor-den ge­ 
vraagd. 

. . "/" . '" 
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Artikel 35.- 

Artikel 59? 16° van het 
Wetboek der zegelrechten wordt 
gewi j z ~gc1 als volgt : n 16° ak­ 
ten opgemaakt of uitGereikt 
door de toepassing van de wet 
op ge'bruik van de talen in ge­ 
rechtszaken of van de wet op 
het tal.en in bestuurszaken". 

Artikel 36.- 

De gezagdragers en ambte­ 
naren die door bevelen of han­ 
delingen de bepal.ingen van deze 
wet omzeilen of pogen ongedaan 
te maken worden disci:plinair 
gestraft. 

Artikel 37.- 

! Zijn nietig alle handelin ..... 
gen en administratieve verorde­ 
ningen cU.e naar vo rm of naar 
inhoud strijdig zijn met de be­ 
paf.Lngcn van deze wet. 

~ .• 

De wegens OVG1 .. tre ding van 
deze wet nietig verklElaréle han­ 
delingen onderbreken de vel'j a­ 
ring zomede de procedureter­ 
mijnen die op straf van verval­ 
verklaring opgelegd zijn. 

Artikel.38.- 

§ 1~ Er wordt onder de be­ 
naming "Vaste Commissie voor 
Taaltoezicht" een college ge­ 
vormd dat tot taak heeft voor 
de toepassi.ng van de wet te 
waken. 
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Artikel 38 ..... 

Artikel 591, 16°, van het 
Wetboek der zegelrechten wordt ge­ 
wijzigd als volgt : "16° akten op~ 
gemaakt of afgegeven vcor de toe­ 
passing van de wetten op het ge­ 
bruik der talen in gerechtszaken 
en in 1)estuurszaken". 

HOOFDSTUK VII. - SANCTIES. 

.Artikel 39.- 

Zie opmerking bij artikel 36 
van het ontwerp. 

Ar'ti.kel 40.- 

Zie opmerking :b~L.j ~;r't:r.kei J7 
van het ontwerp. 

HOOFDSTUK VIII. - TOEZICHT. 

Artikel 41.- --_.-- 
§ 1. Er wordt een Vaste Com­ 

missie voor taaltoezicht opgericht 
dio tot taak hOGft, op de toepas­ 
sing van deze wet toezicht te 
houden. 

. .. 1 .e. -. • 
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§ 2 p De GOITLm.issie "bestaat 
uit elf leden, voor een duur van 
vier jaar èloor de Koning benoemd 
onder de kandidaten voorgeclragen 
door de Nederlandse, Fr-anae en 
Duitse Kultuurraden, de Neder".. 
landse en Franse Kultuurraden, 
ieder voer vijf van do te begeven 
mandaten en de Duitse Kul.tuur­ 
raad voor een mandaat. De Koning 
"benoemt "bovendien onder dezelfde 
kandidaten elf .pJ_aatsvorvangende 
leden. 

Het l:idmaatschap .v an de 
Commissie is onverenigbaar met 
het uitoefonen van om het even 
weJ.k politiek mandaat 0 

:De benoemingsvoordracht ge­ 
schiedt op driedubbele li;jsten. 

Mogen enkel. voorgedragen 
worden de kandidaten die in de 
Loop van hot te begeven mandaat 
de bij artikel i § i van de wet 
van 21 jUl.i 1844, op de burger­ 
lijke pensioenen, gestelde ouder­ 
domsgrens niet overschrijden. ! 

I: 
'j 

In afwachting dat de Kul­ 
tuurraden cpgericht worden, ge­ 
schie den de bij deze paragraaf 
bedoelde voordrachten door de 
Kruner van Volksvertegenwoordi­ 
gers. 

§ 3. De Kamer v.an Volksver­ 
tegenwoordigers duidt de voor­ 
zitter van de Commi.ssie aan. Die 
voorzitter moet de Nederlandse 
en Franse talen kennen. 
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§ 2 (eerste tot vierde lid). 

Zie de opmerkingen "bij arti­ 
kel 38, § 2, van het ontwerp. 

In afwachting clat de wet de 
nieuwe cultuurraden instelt, doet 
e1e Kamer van Vclksvertegenwoordl­ 
gers de in deze paragraaf voorge­ 
schreven vc or-dr-acht en . 

§ 3. Ile Kamer van Volksver­ 
tegenwoordigors wijst de voorzit­ 
ter van de Cowllissie aan. Hij mo et 
Nederlands en Frans kennen~ 

. . 0/ . & .. 
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§ 4. ::De Koning bepaBJ.t de 
rechtstoestand van de Commissie 
en van haar voorzitter. 

§ 5. .... (tekst van de Rege­ 
ring) ••• 

Artikel 42.- 

§ i~ In het kader van haar 
olJdracht brengt de Commissie de 
Regering op de hoogte van alle 
wenken en opmerkingen, die zij 
na gedane bevindingen nodig acht. 

§ 2. 1)e 1IIin:i.sters raadplegen 
de Commissi13 over alle zaken van 
algemene aard met betrekking tot 
de ·toepé'"ssing van deze wei;. Wordt 
het gevraaGdo advies niet binnen 
vijfenveert5.g dagen verleend, dan 
legt do betrokken Minister de zaak 
veor aan de Minister van Binnen­ 
l.andse Zaken, die zi.ch in de plaats 
van de Commissie stelt. 

§ 3. 1)e Commissie treedt 
rechtstreeks in contact met de 
diensten; deze delen haar mede 
we l.k gevolg zij aan haar opmez=­ 
kingen hebben gegeven. 

Zie de opmerkingen bij arti­ 
ke.l 391 § 4~ van het ontwerp. 

.. .. / ... 

.. 

• § 4. De rechtstoestand van 
èle COJI11Ylissie en die van haar 
voorzitter worden door de Ko­ 
ning bepaBJ.d. 

§ 5. ::De kredieten die voor 
de werking van de Commissie 
vereist zijn, worden uitgetrok­ 
ken op de begroting VeU} het 
Ministerie van Binnenlandse 
Zaken. 

Artikel 39.~ 

§ 1. In het kader van haar 
opdracht deelt de' COLillissie aan 
de Regering a'l.Le voorstellen 
en alle opmerkingen me de wal.ke 
zij tengevo:Lge van haar bev.in­ 
d.i.ngen gepast acht. 

§ 2. Zij dient vooraf ge­ 
raadpJ.eegd omtrent alle zaken 
van algemene aard elie de toe­ 
passing van de wet betreffe~. 
Indien het gevraagd.e advies niet 
binnen een termijn van 45 dagen 
verleend wordt, wordt de zaak 
d.oor de Minister van .Binnen­ 
landse Zaken ·beslecht .. 

§ 3. De Commissie treedt 
rechtstreeks in betrekking mot 
de openbare dienstem on gezag~ 
dragers Clie aan de wet onder­ 
worpen zijn; deze maken haar 
het gevolg bekend dat zij aan 
haar mededelingen gegeven hob­ 
ben. 

§ 4 .. De Comnd.ss Le ·J:1ag ter 
plaatse alle vaststellingen doen 
en zich alle bescheiden of in­ 
lichtingen doen mededelen die 
zij nodig acht voor het onder­ 
zoek van de zaken en alle be­ 
trokken personen horen. 
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§ 5. De Commissie bestaat uit 
twee afdelingen : een Neclerlandse 
en eon Fnanae ~ 

De Nederlandse afdeling neemt 
kenrüs van de zaken die ge~Locali­ 
seerd of te l.ocaliseren zijn in 
gemeenten zonder special.e regeling 
uit het Nederlandse taalgebied .. 
De Pr-an s c afdeling neemt, kennis 
van de zaken die gelocaliseerd 
of te lccaliserc:m zijn in gemeen­ 
ten zender special.e regeling uit 
het Franse tf1,e,lgebie cl. 

De verenig de vergadering (1er 
afdelingen is bevoegd voor alle 
overige zaken, ook voor die be­ 
treffende de bescheming van do 
m.inderheden. 

.. Zij is er toe gemachtigd 
een speciaal toezicht te houden 
op de examens die in het kader 
van deze wet, met of zonder tus­ 
senkomst van de Vaste Wervings­ 
secretaris, uitgeschreven wor­ 
den en er waarnemers naar toe 
zenden. 

Zij vraagt aan de Raad van 
State de nietigheid. vast te stel ..... 
len van alle admini.stratieve 
besche:i.den, handelingen, benoe­ 
mingen en bevorderingen die zij 
strijdig acht met deze wet of 
met de Koninklijke besluiten 
die ermee in verband staan. De 
kosten worden door het bestuur 
van de registratie en :Domeinen 
voorgeschoten en als uitgave 
geboekt tan bezware van de be­ 
grot~ing van het Ministerie van 
Binnenlandse Zaken. 

§ 5. De Commissie wordt 
gesplitst in twee afdelingcm 
een Nederlandse en een Pr-an se , 

De Nederlandse afdeling is 
bevoegd omtrent de zaken die 
gelocali.seerc1 of localiseerbaar 
zijn in eentalige Nederl.and.se 
gemeenten of gebieden. :De Franse 
afdeli,ng is bevoegd ontrent de 
zaken die gelocal.iseerd z:ijn 
in eentalige Franse gemeenten 
of geb ie den ~ 

Alle andere zaken, daar-Ln 
begrepen die welke betrekking 
hebben op de bescherming van de 
minderheden, behoren tot de be­ 
voegclhei.d van de twee afdelin­ 
gen samen .. 
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• Het Dui tssprekencl .lid wordt 
enkelopgeroepen voor zaken 
waarin de gemeenten bedoeld bij 
de artikelen 4 en 7, § 5, be­ 
trokken zijn. 

~ 6. Wanneer de Oommi.s st.e , 
180 d~gen na het ontvangen van 
een klacht, in verband daarmee 
geen advi-es heeft uitgobracht, 
wordt de zaak door de Minister 
van Binnenlandse Zaken aan zich 
getrokken. Binnen 30 dagen treft 
hij een beslissing~ 

Artikel 40.- 

Ieder jaar, brengt de Oom­ 
missie bij de Regoring een om­ 
standig verslag uit over haar 
werkzaa.rnhe den. 

Dit verslag wordt door de 
Minister van Binnenlandse Zaken, 
in de loop van de maand april, 
op het bureau van het Parlement 
neergelegd. 

In een aanvullend verslag 
deelt dezelfde Minister aan het 
Parlement het gevolg mede dat 
gegeven werd aan de zaken die 
aan de Commissie werden onttrok­ 
ken bij toepassing van §§ 2 en 
6 van voorgaand artikel. 

ArtikeI41.- 

l)e spel:Ling die in deze 
wet ge·bruikt wordt voor de 
Nederlandse en de Franse bena­ 
t.J.ing van de erin vermelde ge­ 
meenten geldt als officiële 
spelling. TIe bestaande spelling 

L.7783/1. 

Het Du.itssprekend lid wordt 
alleen opgeroepen voor zaken waar­ 
in gemeenten uit het Duitse taal, ..... 
gebied of uit het Malmédyse be­ 
trekken zijn. 

Zie de opmerking bij artikel 
39, § 6, van het orrtwer-p , 

Art'ikel 4.3 ..... 

Zie de opmerking bij artikel 
40 van het ontwerp. 

De Minister van Binnenlandse 
Zakèn legt di.t; verslag in de loop 
van april bij de Wetgevende Kamers 
ter tafel. 

In een aanvu.llend vers}.ag 
deelt c1ezeJ_fde Minister aan de 
Wetgevende Kamers mede, welk ge­ 
vo.lg gegeven :is aan zaken waarin 
hij ingevo.lge artikel 42, §§ 2 
en 69in de DIaats van de Oommissie 
is CJ_pgetreden. 

HOOFDSTUK IX. - SLOTBEP.ALINGEN. 

Artikel 44.- 

Zie de opmerking bij artikel 
41 van het ontwerp. 

.. - •. 1It/ ... 4"ti: 
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van de Duitse benaming van de 
gemeenten u.it het overgangs­ 
gebied en uit het Duits taal­ 
gebied wordt onveranderd behou­ 
den. De Nederlandse spelling 
van Houthem, Lu.ingne en Herseaux 
wordt Houtem, Lowingen en 
Herzeeuw. 

Artikel 4.- 

Het Duits taalgebied omvat 
de gemeenten Kalmis, Eupon, 
Hergenrath, Kettenis, Lontzen, 
Nieu.w-JVloresnet, Walhorn, Hauset 1 
Eynatten! Raeren, nnllingen1 
Büt genbach ; Elsenborn, Rocherath, 
AL'lel, Crombach" Heppenbach, 
Lommersweiler, Mand.erfeld, 
Meyerode, Recht, Reuland1 

Sankt-Vith, Schoenberg en 
Thommen (arrondisseI:lent Vervier~ .. 

De eerste tien gemeenten 
werden gegroepeerd in een kan­ 
ton met Eupen als hoofdplaats. 
De overige gemeenten vormen 
samen een kanton met Sankt-Vith 
als hoofdplaats. 

L. 7783/1. 

1I.rtikol45 (niouw).- 

§ i. In artikel 1 van de wet 
van 15 september 1919 tot regeling 
van de s"tel.ling van het grondge­ 
bied van onzijdig Moresnet wordt 
"Aubeln vervangen door "Eupen". 

§ 2. Artikel. 5 van de wet van 
6 maart 1925 betreffende de aan­ 
hechting der kantons Eupen, 
Malmédy en Sint-Vith, wordt door 
de volgende bepe.11.ng vervangen : 

lIArtikel 5., De in artikel i be­ 
doëlde-gebTeden worden gesplitst 
in drie rechterlijke kantons, 
met name: 

iO het rechterlijk kanton Eupen, 
hoofdplaats Eupen, waarvan het 
rechtsgebied de gemeenten 
Eupen, Eynatten, Hauset, 
Hergenrath~ Kalmts, Kettenis, 
Lontzen, Neu-Moresnet en 
Walhorn omvat; 

2° het rechterljjk kanton Malmédy, 
hoofdplaats Malm.édY7 waarvan 
het rechtsgebied de gemeenten 
Bellevaux-Ligneuville, Bevercé, 
Faymonville, Ma]Jnédy, Robertville 
en Wei.smes omvat; 

3° het rechterlijk kanton 
Sankt~Vith, hoofdplaats 
Sankt-Vith, waarvan het rechts­ 
gebied de gemeenten Amel, 
]3üllingen, Bütgenbach1 Crombach, 
Elsenborn, Heppenbach, Lommers­ 
weiler, Manderfeld, Meyerode, 
Recht, Reuland, Rocherath, 
Sankt~Vith, Schoenberg en 
Thommen orilva t Il ~ 
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Artikel 42.- 

De wet van 28 juni 1932, op 
het gebrui.k van de talen in be­ 
stuurszaken, gewijzigd bij de wet 
van 2 juli 1954 en bij de artike­ 
len 3, 4 en 5 ven de wet van •.• 
wordt opgeheven met uitzondering 
van de artikelen 6, § 4, 8; § 3, 
9, § 2, alineas 3, 4, 5, 6 en 7 
zomede van artikel 10bLs. 

De Koning wordt gemachtigd 
laatstgenoemde bepalingen met de 
artikelen 7~ § 3, 9, § 3, 10, § 2 
en 32 van deze wet sarnen te vat~­ 
ten ml ts de no eli.ge vormaanpas­ 
slngen. 

Gegeven te 

VAN KONINGSWEGE 

De Minister van Bf.nnen'l.anóae 
Zaken en van het Openbaar 
Ambi, 

§ 3 •. Bij wijze van overgangs­ 
naatregel ••• (zie de opmerking 
bij artikel 4 van het ontwerp) ••• 

Artil{.el 46.- 

Zie de algemene opmez-ki.ng II, 
de laatste opmerki.ng bij artikel 
26, en de opmerking bij artikel 42 
van het ontwerp. 

Gegeven te 

VAN KONINGSVŒGE 

De Minister van Justitie, 

. De Min:i.ster van Binnenlandse 
Zaken en van het Openbaar 
Arribt, 
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La ohambre était composée de De kam6r was samengesteld uit 

Messi.eurs 
de Heren 

J.SUETENS, premier président, 
eerste-voorzitter, 

L .. MOUREAU, 
G .. HOLOYE, 

conseillers dtEta~, 
raadsheren van State, 

P.DE VISSOHER, assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

J .ROLAND, 

a.ROUSSEAUX, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, . 

greffier. 
grif:t~ier • 

La concordance entre la 
version française et Ia version 
néerlandaise a été. véri.fiée 
sous Ie contrA,le de M.J.SUETENS .. 

Le rapport a été présenté 
par M.J.MASQUELIN, membre diri­ 
geant du Bureau de coordination, 
et par MM. LIGOT9 BOLAND et 
aOOLEN , substituts. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en d.e Nederlandse tekst 
werd nagezd sn onder toezioht van 
de H"J .. SUETENS ~ 

Het verslag word Œitgebraoht 
door de B:.J • .i!II.i~SQUELIN, leidend lid 
van het CoBrdinatiebureau,8L.' c}r;lJ;;,:. 
de HH. LIGOT, BOLAND en COOLEN, { 
substituten. 

LE GREF:l!'IER DE GRI.1PFIER f LE Pru~SIDENT 

(s.) a.ROUSSEAUX. (s.) J.SUETENS. 
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